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Histoire de l'Italie 1789-1863
Mon royaume n'est pas de ce monde, a dit Jésus- Christ en conseillant le détachement des biens de la terre. Le Sauveur n'eut eu effet ni propriétés, ni argent, ni titres, ni serviteurs, ni soldats. Ne possédant rien, il n'avait rien à défendre; n'ambitionnant rien, il n'avait rien à prendre. Les hommes allaient à lui sans défiance : ceux qui souffraient, le voyant gaider une glorieuse sérénité dame au sein des plus vives douleurs ; ceux qui n'avaient pas de
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Liens, le voyant déployer dans la pins profonde misère une majesté supérieure à celle dos rois; ceux qui haïssaient, le voyant témoigner une mansuétude sans bornes pour ses plus cruels ennemis; tous, faibles, déshérités ou victimes, vivement frappés du triomphe remporté par cette âme divine sur la souffrance, les besoins et les passions terrestres, rougissaient de leurs plaintes et s'en allaient consolés. — Je suis le fils de l'homme ! leur avait dit le Christ. — N'élaicnt-ils pas fils de l'homme aussi ceux-là qui venaient écouter ses paroles, et lorsqu'ils le saluaient du nom de Fils de Dieu, ne saluaient-ils pas leur propre divinité et la toute-puissance de l'esprit que le Sauveur venait de révéler?
El quand l'âme du Christ, laissant sur la croix son corps en pâture aux représailles des intérêts et des passions que sa doctrine avait condamnés, poursuivit son œuvre par l'intermédiaire des apôtres, elle voulut que, comme leur maître, ils fussent pauvres, errants et persécutés. S'ils avaient participé aux jouissances de la matière, de quel droit eussentils prêché au monde le renoncement, l'amour, la confiance, la charité, le pardon des injures ? Ces hommes qui allaient par tous pays annoncer la grande nouvelle, la toute-puissance de 1 ame quand elle se détache de la matière, restaient étrangers aux appétits et aux douleurs d'ici-bas. Ils cherchaient à faire germer dans tous les cœurs cet héroïsme patient qui se nourrit de confiance ; ils préparaient ce
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champ merveilleux où fleurit la vertu, et où mûrissent les jouissances les plus pures qu'il nous soit donne de goûter ici-bas.
L'humanité d'aujourd'hui est-elle donc si différente de l'humanité d'autrefois, pour qu'on la soumette à des principes essentiellement contraires? À-t elle trop de charité, de paix et de confiance pour qu'on lui présente la Divinité en danger quand ses apôtres ont à craindre pour leurs biens terrestres? Les vertus sans tache ne peuvent- elles s'éprouver que par l'excès des jouissances? et le Christ, après deux mille hivers, ne veut -il [se manifester aux hommes que ceint de- la couronne et armé du glaive?
Mais ce n'est pas à ce point de vue que les partisans du pouvoir temporel défondent ce qu'ils nomment le patrimoine de saint Pierre. Pour eux, la réforme est passée du domaine de la théorie dans le domaine des faits; si lame est immatérielle le corps a ses exigences ; il faut aux ministres du ciel une indépendance complète, afin de mieux agir sur les hommes, et celle indépendance doit être sauvegardée autant qu'on le peut. N'est-ce pas en définitive un progrès social d'avoir soustrait les apôlics
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à l'oppression des gouvernements? N'est-ce pas un progrès individuel d'avoir déterminé les hommes à gralificr les minières de la vérité des trésors qu'ils prodiguaient aux ministres de l'erreur? A ceux qui blâment les splendeurs de la cour pontificale, on repondra qu'aux liqueurs précieuses il faut des vases de prix ; la religion doit rayonner dans le monde matériel, comme elle rayonne dans le monde intellectuel.
Rien de plus juste, si le Pape s'en remettait pour ce soin à tout autre qu'à son aîter ego, s'il laissait aux laïques le maniement des affaires civiles, aux diplomates le maniement des affaires politiques, aux chefs d'armée la défense des territoires et le pouvoir exécutif. En est-il ainsi dans les États Romains? Le Pape, en poursuivant la voie dans laquelle il* s'est engagé depuis douze ans, cesse d'être le souverain spirituel du monde, pour ne devenir que l'administrateur de ses propres domaines. La religion universelle se réduit à n'être plus qu'une religion d'Etat, exclusive à Rome et à ses environs. Des scissions s'y introduisent partout; chaque nation catholique se constitue à l'écart par des concordats, et depuis longtemps déjà la croyance qui règne dans la Ville Éternelle a reçu un nom différent des croyances qui régnent à Paris, à Vienne ou à Madrid ; elle s'appelle l'ultramontanisme.
Une autre cause de décadence doit être signalée dans le catholicisme : le divorce de la science et de
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la foi. La religion, qui couronnait jusqu'au dixhuitième siècle toutes les branches de renseignement supérieur, s'épouvanta des progrès réalisés dans les sciences naturelles: elle les condamna sans examen, sur les assenions prématurées de quelques faiseurs de synthèses qui prétendaient nier l'esprit, et constituer le monde avec les éléments les plus grossiers de la matière. Celte condamnation doit être rapportée, parce qu'elle n'a pas fait l'objet d'un procès régulier. L'étude des sciences naturelles, en établissant l'immortalité de la matière, a donné gain de cause à la doctrine théosophique qui établit la résurrection des corps. Le dogme moral de l'éternité des êtres a donc prévalu dans la matière aussi bien que dans l'esprit, et l'on doit s'étonner que des laïques seuls aient encore signalé cette merveilleuse concordance. Quelle tâche sublime ne serait-elle pas réservée au prêtre qui établirait la loi commune aux intérêts matériels et aux intérêts spirituels ! La religion redeviendrait ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être: le couronnement de l'humanité. Malheureusement le clergé, de plus en plus hostile aux spéculations de l'esprit moderne, semble se retrancher exclusivement dans les traditions du passé. Encore quelques années, et la religion aura persisté dans son divorce avec l'humanité. La science est humble ; elle s'est développée dans les ateliers, parmi les déshérités; comme la religion, elle a eu ses martyrs; comme la religion, elle a révélé à
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l'homme la toute puissance de la pensée sur la matière, la supériorité de la théorie sur le fait. C'est elle qui est appelée à renouveler la face du monde, et quand l'homme la voit a l'œuvre, il comprend toute la faiblesse des doctrines et des systèmes qui ont tenté de jouer son rôle. C'est elle qui a créé les gouvernements libres et forts; c'est elle qui a donné de nos jours à l'Europe occidentale le véritable empire du monde; c'est à elle que s'applique dans toute sa valeur celte parole prophétique du Christ à son apôtre : « Tu es Pierre, et sur cette pierre je fonderai mon Eglise, cl les portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle. » C'est elle enfin qui, en permettant aux hommes de prendre part à l'œuvre commune, les admet à s élever à l'égalité divine que le Sauveur leur avait fait pressentir.
Par un esprit de contradiction qu'on ne saurait trop déplorer, la confédération de Napoléon III, qui offrait à la papauté la présidence de Tllalie, n'eut pas d'adversaires plus déclarés que ceux-là mêmes dont on cherchait à sauvegarder les intérêts. Le Saint-Siège surtout, que l'émancipation des Romagnes avait irrité au plus haut point, ne voulut entendre parler d'aucun arrangement. « Tout ou ritn!
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s'écriait-il; Sint ut sunt, autnonsint! «Exclamation plus funeste encore que le fameux non possumus, car elle provoqua dans le camp opposé le terrible cri de Rome ou la mort. Il fallut toute 1 énergie des gouvernements de l'Empereur et de Victor-Emmanuel pour arrêter de part et d'autre l'explosion provoquée par d'aussi imprudentes paroles. L'épée de Brennus n'intervint cette fois que pour rappeler les adversaires à l'ordre et maintenir l'équilibre dans les plateaux de la balance où doivent se peser les destinées du Gapitole.
Le vicaire de Jésus-Christ, dont la résignation eût été si chrétienne et si conforme à son mandat, ne dissimula pas le dépit de voir la France sortir victorieuse de la guerre qu'elle avait entreprise contre l'Autriche. Les relations avec l'armée d'occupation devinrent plus difficiles que jamais. Les caractères étaient intervertis; c'étaient les soldats français qui jouaient le rôle de pacificateurs et faisaient régner à Rome la bonne harmonie entre le Pape et ses administrés. De là des interventions constantes dont s'aigrissait le pouvoir pontifical; on ne publiait pas de protestations publiques., de peur de voir les relations diplomaf ques gravement compromises; mais on se laissait aller à des récriminations amères, on fatiguait les autorités françaises de plaintes et de représentations. Le gouvernement de Napoléon 111 fit preuve, en ces circonstances, d'une longanimité extraordinaire.
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Dans l'année 1859, l'abbé Fcrranti, professeur Je droit naturel à Bologne, aborda dans son cours un examen de la politique française; cet examen, favorable à la cause franco-italienne, avait attiré un nombreux concours d'auditeurs. Le gouverneur ordonna la suspension de ce cours; il fit plus, il envoya des gendarmes qui dispersèrent les assistants ; plusieurs personnes furent blessées, car les gendarmes avaient tiré leurs sabres. Les professeurs de l'université Bolonaise adressèrent une protestation au Tape; mais, pour toute réponse, on renvoya plusieurs étudiants et le grade de colonel fut conféré au major qui avait dirigé ce coup de main. Plus tard encore, à la nouvelle des succès des armées alliées, la population romaine fit des ovations aux autorités militaires françaises. Ce fut le prétexte d'arrestations nombreuses. Les manifestations n'avaient eu aucun caractère hostile ; le général de Goyon, commandant la place de Rome, intervint pour faire mettre les prisonniers en liberté; il ne fallut rien moins qu'une menace d'employer la force pour réussir. 11 était d'ailleurs de tradition parmi les ofiîcicrs français que le sacré collège ne capitulerait jamais qu'à la dernière extrémité. On se souvenait que, lors de la rentrée des cardinaux en 1849, le général Rostolan ayant invité les membres de la commission à venir s'entendre avec lui, avait attendu en vain, et qu'il dut les prévenir qu'il les enverrait chercher par des piquets d'infanterie s'ils ne s'exécutaient pas de bonne grâce.
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Le sacré collège se plaignit de la contrainte dans laquelle il vivait, et déclara au général de Goyon que le Saint-Père ne se croyait plus en sûreté dans ses Étals. On parlait d'aller demander protection au drapeau autrichien. Le général de Goyon déclara que Pie IX ne courrait aucun danger tant que >js Français resteraient à Rome, mais que s'il était en proie à des inquiétudes trop vives, on mettrait un paquebot à sa disposition pour le conduire en France.
Le soulèvement des Romagnes, après la retraite des Autrichiens, provoqua les protestations du Saint* Siège. On représenta les Romagnols comme violentés par quelques factieux. La population répondit en prenant les armes pour repousser l'armée pontificale dans le cas où elle voudrait renouveler de l'autre côté des Apennins les répressions exercées à Pérouse. M. d'Azeglio, commissaire sarde, fut rappelé comme tous ses collègues, à la conclusion de la paix, après avoir constitué un gouvernement sérieux et établi un conseil d'État. M. Cipriani fut élu gouverneur général. 11 décréta la liberté des cu!i s, l'égalité devant la loi, et fit procéder aux élcc: ; o ! ;v de l'Assemblée.
La population des Romagnes donna dans ces
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élections une grande preuve de sa modération ; tout en excluant rigoureusement les candidats favorables à la papauté, elle ne voulut faire figurer sur ses listes le nom d'aucun des révolutionnaires compromis dans les affaires de 1848. L'Assemblée, en majorité composée de l'aristocratie du pays, se réunit le i' r septembre. Son premier acte fut de voter à l'unanimité la motion suivante :
« Nous, représentants des peuples des Romagnes, réunis en assemblée générale, prenons Dieu à témoin de la droiture de nos intentions, et déclarons que les habitants des Romagnes, revendiquant leurs droits, ne veulent plus du gouvernement temporel du Pape. »
Cette motion fut suivie d'un vote relatif à l'annexion à la Sardaigne. Le gouvernement du roi Victor-Emmanuel fut reconnu à l'unanimité. En présence de manifestations aussi catégoriques, le gouvernement pontifical changea de tactique cl déclara qu'une épidémie d'impiété avait soufflé sur les Romagnols, que Satan s'était emparé de leurs âmes, qu'ils se livraient aux violences les plus monstrueuses contre les ministres de Jésus-Christ. Malheureusement les martyrs qu'il plut aux organes du Saint- Siège de signaler à la commisération du monde chrétien n'acceptèrent pas le rôle qu'on voulait leur faire jouer, et déclarèrent publiquement qu'ils n'avaient été l'objet d'aucune violence ni d'aucun mauvais traitement.
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De ce nombre était Févèque do Rimini, qui démentit les sacrilèges imaginaires dont la presse cléricale avait cru pouvoir impunément charger les soldats du nouveau régime.
Cependant les calomnies répandues par les organes du Saint-Siège se multiplièrent avec lant de persistance, que le gouvernement des Romagnes crut devoir les démentir dans des noies diplomatiques destinées à être mises sous les yeux de toutes les Puissances étrangères.
Ces notes signalaient les nombreuses machinations de la cour de Rome contre les Légations; le clergé de l'Europe entière avait reçu le mot d'ordre de présenter le mouvement des Romagnes comme n'ayant d'autres racines que les intrigues du Piémont. On mentionnait pour mémoire les injures et les épilliètes grossières dont le parti clérical semble, depuis la révolution de 1789, avoir gardé le monopole, injures d'autant plus condamnables que les prêtres qui les formulent peuvent se retrancher derrière le caractère sacré dont ils sont revêtus et refuser toute satisfaction aux insultés. Le gouvernement des Romagnes ne prenait pas d'ailleurs ces insultes au sérieux, il les réduisait à leur juste
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valeur. « Ce sont tout simplement, disait-il, des termes de chancellerie en usage à Rome, lorsque celte cour veut exprimer son déplaisir, ils ont été fulminés contre trop de gens et trop de choses que le respect met hors de leur atteinte, pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter. »
Une noie signalait, sans s'y arrêter, la prétention du gouvernement pontifical à faire croire qu'il rendait ses sujets très-heureux; l'intervention de la France et l'insistance de l'empereur Napoléon III à réclamer du Pape la séparation des Légations, étaient des témoignages qui déposaient d'une façon irrécusable contre le peu de fondement d une pareille prétention. Le gouvernement des Romagnes rappelait la mauvaise volonté que le Pape avait apportée dans l'application du motu proprio, pourtant bien ancien, qui avait signalé la rentrée de Pie IX. Les franchises promises aux communes avaient été transformées en retraits des privilèges encore subsistants; il était impossible d'agir d'une façon plus contraire à la loyauté et aux intentions de la Puissance qui avait effectué la restauration.
La note rappelait le voyage du Pape dans ses Etats en 1857, et les tristes expédients qu'employa le gouvernement pour empêcher toute manifestation politique. Mais, disait-elle, le mécontentement avait gagné jusqu'aux élus du pouvoir. Ce fut par leur intermédiaire que les plaiulesdes populations parvinrent au Souverain Pontife. Elles n'eurent aucun ré-
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Filtat. C'était pourtant le moment où l'empereur d'Autriche accordait une amnislie aux exilés lombards, ses ennemis; le Saint-Père, lui, refusait impitoyablement do gracier les exilés romagnols, ses sujets, ses enfants. Il semble môme qu'il prit plaisir à susciter le mécontentement général en libérant des voleurs et des faussaires. De pareilles grâces n'étaient donc qu'un scandale de plus. Il est vrai que des sommes considérables avaient été allouées aux municipalités pour la construction des édifices religieux. C'était sans doute pour prouver qu'à défaut de libertés politiques, on aurait pu satisfaire en partie à la demande du peuple de Pérouse, qui avait crié : Du pain et la constitution (pane et statuto). Le pain fut transformé en ornements d église, do même que les libertés réclamées pour les patriotes ne profitèrent qu'aux forçats.
Telle était donc la situation des Romagnes au moment où la situation malheureuse de l'Italie déterminait la grande guerre de 1859.
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d'un vasle mouvement nation.il. Pourquoi les Romagnes seraient-elles restées étrangères à ce mouvement général? Allons plus loin, et disons : Comment aurait-il pu se faire qu'elles n'y participassent pas, puisqu'â tous les maux inhérents à leur propre gouvernement venait se joindre chez elle le poids de l'occupation étrangère? » La conduite des Romagnois était donc très-explicable. Ils ne pouvaient être accusés de subir l'influence de factieux.
Si, comme le gouvernement pontifical l'avait prétendu, le mouvement des Romagncs avait été le résultat des efforts de quelques agitateurs, les cinq mille hommes de troupes que l'armée pontificale entretenait dans le pays auraient suffi pour étouffer la révolution dès son origine. Le Saint-Siège ne pouvait arguer de sa mansuétude après les événements dont Pcrouse avait été le théâtre. Il n'aurait donc reculé devant aucune extrémité pour faire rentrer sous sa loi les provinces révoltées.
Quant aux calomnies qui avaient pour but de signaler à la réprobation du monde chrétien les persécutions dont les prêtres avaient élé regardés comme victimes, elles avaient élé suffisamment réfutées par ceux-là mêmes qu'on avait voulu considérer comme des martyrs. Si quelques membres du clergé avaient élé l'objet d'une répression en raison des appels qu'ils avaient fait au désordre, le nombre s'en restreignit à six, et encore avait-on use envers
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eux des plus grands égards. Ces calomnies ne prouvaient que la colère du Saint-Siège. La modération qu'on avait opposée témoignait au contraire de la force et de l'unanimité du parti libéral. Les prêtres avaient été respectés en tant que ministres du Dieu de paix dont ils avaient mission d'enseigner les doctrines ; mais de ce que le gouvernement n'avait pas permis que les chaires fussent transformées en tribunes politiques, il était déraisonnable de conclure que l'Église fût persécutée. En aucun temps et dans aucun pays, les prêtres n'ont été traités avec plus de modération que dans les Romagnes. Ils s'accordaient tous d'ailleurs à constater les égards dont ils avaient élé entourés par le gouvernement, et ils témoignèrent publiquement à différentes reprises que les accusations d'impiété dont ce gouvernement avait été l'objet , n'avaient aucun fondement.
Nous nous contenterons de citer un exemple.
Les journaux du parti clérical en France avaient fait grand bruit d'une prétendue invasion faite à Verruchio dans un couvent de religieuses par une bande de volontaires romagnols; ces volontaires auraient enfoncé les portes du couvent. Après avoir tué un officier qui serait intervenu, ils auraient pénétré dans rétablissement et se seraient rendus coupables sur les pensionnaires des violences les plus condamnables. Ces actes auraient été accomplis au milieu d'un tel concours de sacrilèges que l'indi-
CHAITI'RE IMIFMŒK.
gnilion publique était en droit d'en exiger les représailles les plus sévères.
L'.îbesse du couvent fit parvenir, à ce sujet, un démenti officiel à la commission municipale de Rimini, dont Verruchio était une dépendance.
« Aucun attentat, disait ce démenti, n'a été commis dans la communauté religieuse de professes et de pensionnaires par les soldats du corps militaire de Roselli, alors qu'il se trouvait à Verruchio... La porte de notre couvent n'a pas été enfoncée et il n'y a eu de violences d'aucune sorte exercées par les soldats. — Aucun officier n'a été tué pour avoir voulu s'opposer à des actes qui n'ont jamais eu lieu.
Aucun soldat n'a jamais mis le pied dans notre couvent, et par conséquent aucun n'a commis et ne pouvait commettre, sans y entrer, le moindre outrage ou le moindre acte contre les bonnes mœurs au préjudice des religieuses et des pensionnaires. — En somme, il n'est absolument rien arrivé de tout cela et, en conformation do la vérité de ce que j avance, je vous transmets au besoin le présent document. »
Cette réfutation, signée et datée du 21 septembre, fat confirmée par les autorités municipales de Rimini ; elle coupa court aux déclamations de 1a presse religieuse en Italie et à l'étranger.
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Le 8 novembre, le marquis Pepoli, qui avait été nommé ministre des finances dans les Romagnes après la révolution, voulut rendre compte à l'Asscmtlée des actes du gouvernement.
Il s'agissait, à ce moment, de faire entrer les Romagnes dans une ligue de l'Italie centrale, dont la régence devait être confiée au prince de Garignan. On constata que la population, unanime dans ses sentiments, avait opposé aux attaques du Saint- Siège une indifférence qui témoignait de sa force; Tordre n'avait pas été troublé, la ligne de conduite du pouvoir avait affecté le caractère de la plus grande modération en dépit des violences, de l'arbitraire et des représailles exercées par le gouvernement pontifical sous le couvert de l'Autriche, après la révolution de 1849.
On avait reconnu la partie de la dette pontificale qui pesait sur les Romagnes et dont profitaient encore les corporations religieuses et les établissements pieux. Il avait été accordé des compensations aux victimes des réactions de 1849; des gardes nationales avaient été organisées, les lois relatives à la marine réformées, des mesures prises pour la protection du commerce, des lignes de douane supr. v. 3
la
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primées, les passe-ports à l'intérieur abolis, les taxes postales, les monnaies, les poids et mesures et l'administration télégraphique assimilés à ceux du Piémont.
Les études universitaires, tant primaires que secondaires, avaient été refondues conformément aux besoins de l'époque; de nouvelles chaires de droit et de sciences naturelles avaient été créées à Bologne.
Une armée forte et bien organisée s'était constituée; elle se composait de quinze mille hommes d'infanterie et d'un millier de chevaux; les colonnes mobiles avaient été transformées en corps permanents.
Les finances étaient en bon état; malgré les dépenses nécessitées par l'organisation militaire et la création de nouvelles institutions, il restait un bénéfice de trois cent mille écus; cet état de choses témoignait assez que le gouvernement de la révolution avait fonctionné d'une manière régulière et conformément aux intérêts du pays.
L'idée d une ligue de l'Italie centrale ne pouvait pas aboutir; on y substitua celle de la constitution d'un royaumed'Etrurie, dont la régence serait conférée au prince de Carignan; mais cette nouvelle organi-
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sation n'était qu'un acheminement vers l'annexion au Piémont. Elle permettait en outre au général Fanti d organiser une armée dans les Etats du centre.
11 devenait évident que toutes les populations du centre allaient se prononcer pour la constitution d'un royaume de la haute Italie, sous le gouverne, ment de Victor Emmanuel. Des députalions de la Toscane et des Romagnes vinrent témoigner de ce désir, dont l'unanimité avait été préalablement constatée par le suffrage universel. Victor-Emmanuel déclara qu'il ne pouvait satisfaire sur-le-champ aux désirs des députés; mais il s'engagea à défendre leur cause devant l'Europe.
La papauté considéra cette réponse comme une déclaration de guerre. Elle signifia au chargé d'affaires piémonlais de quitter les États de l'Église, et celle signification fut accompagnée de la remise des passe-ports. Le chargé d'affaires, M. Délia Minerva, demanda huit jours, pour prendre avis de son gouvernement et se retira chez l'ambassadeur de France.
A la nouvelle de son départ, la population romaine voulut témoigner ses sympathies au repré sentant de la Sardaigne : elle se pressa à la porte de l'ambassade, dans l'espoir d'arrêter M. Délia Minerva à sa sortie ; un banquet même avait élé préparé, mais le départ fut avancé de deux heures, pour ne pas provoquer les manifestations de la foule.
Fendant que la population de Home protestait ainsi contre le pouvoir temporel, la bourgeoisie, dont les 'principaux membres constituaient la consulte des finances, protestait de son côté contre l'administration du pays. Le 3 décembre, la consulte se réunit, et son président, le cardinal Savclli,dans le discours d'ouverture prononcé devant le Pape, déclara que les finances étaient déplorables. Le Saint-Siège « s'embarquai.', disait-il, dans un passif énorme, intolérable, qui rendrait de jour en jour plus difficile sa marche économique. * Deux budgets seulement, celui des armes qui était de 2 200 000 écus, et celui de la dette publique, qui montait déjà à 5 000 000 d'écus, tendaient encore à s'accroître. En outre, on n'avait encore pu terminer, par suite des difficultés créées par le gouvernement, l'examen des comptes de l'année 18C1. Ce discours fut interrompu à plusieurs reprises par le Saint-Père, qui s'irritait de voir un cardinal faire cause commune avec la bourgeoisie. Monseigneur Savelli fut destitué; défense lui fut signifiée de se présenter jamais devant le souverain. On le remplaça par le cardinal Camci lingue Altiéri qui, tenant les clefs du trésor, no se plaindrait pas du désordre des finances. C'était paralyser Faction de la consulte.
Cependant le prince de Carignan avait refuse la régence du royaume d'Etrurie. Il était alors question d'un congres, pour mettre un terme à la question italienne. Mais la papauté ne voulait entendre
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parler d'aucune conciliation. L'Europe, tout en acceptant le fait de la révolution romagnole, n'en reconnaissait pas la légitimité. La France, encore au lendemain de Villafranca, espérait sauvegarder les intérêts des princes et des peuples par son projet de confédération, qui sans doute eût abouti sans l'obstination du Pape. L'Autriche déclarait subordonner au maintien des archiducs la constitution promise à la Vénétie : le comte de Rcchberg déclara à lord John Russel que la cession de la Lombardie faite après Villafranca ne pouvait être acceptée en droit par son gouvernement qu'après la restauration des duchés. Cette restauration n'ayant pas lieu, le traite devenait nul, et, en pareil cas, le cabinet de Vienne, tout en déclarant qu'il ne ferait pour l'instant aucune tentative contre la Lombardie, réservait sa liberté d'action pour le moment qu'il jugerait opportun. Les résultats de la grande guerre allaient donc se trouver compromis par l'inexécution même du traité de Villafranca.
La situation était extrêmement compliquée. En cas de guerre, le Piémont se trouvait abandonné à ses seules ressources. Avec l'armée de la ligue, il pouvait à peine espérer de mettre cent cinquante mille hommes sur pied ; encore ne pouvait-il compter que sur soixante mille soldats éprouvés. Les forces réunies de l'Autriche, de Rome et de NapleF, pouvaient s'élever au double. Le mieux était d'attendre.
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L'obstination de la cour pontificale à ne vouloir reconnaître aucun des résultats de la campagne de 1859 devait enlever aux ennemis de l'Italie les espérances sur lesquelles ils fondaient le rétablissement de l'ancien ordre de choses. Les rapports des cabinets de Rome et de Paris devenaient chaque jour plus difficiles. Le mécontentement qu'ils provoquèrent en France no tarda pas à se manifester.
Vers la fin du mois d'août de Tannée 1850, l'ambassadeur de France à Rome avait été chargé de soumettre au Pape les réformes suivantes, que l'Empereur considérait comme indispensables à la sécurité des Etats de l'Eglise. Ces propositions, dont l'authenticité est en quelque sorte officielle, méritent d'être reproduites in extenso^ car elles signalent implicitement tous les vices de l'administration papale en indiquant les remèdes nécessaires.
I. Dispositions générales. — Les laïques peuvent être nommés à toutes les charges et à tous les emplois civils.
La liberté individuelle de tous les citovens est garantie par la loi. Nul ne pourra être arrêté, si ce n'est en vertu d'un mandat décerné par l'autorité
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rivile compétente, et dans les conditions et les formes prescrites par la loi.
La personne arrêtée devra être interrogée dans les vingt-quatre heures et ne pourra être retenue au delà de ce terme, que sur un mandat de dépôt délivré par le magistrat instructeur et énonçant l'objet de la prévention. La durée de l'arrestation préventive sera strictement réduite au temps réclamé par les nécessités de l'enquête judiciaire.
La succession aux charges et aux emplois civils cessera d'être promise par anticipation et du vivant du titulaire. Tous les contrats ou accords passés à cet effet entre les fonctionnaires ou les particuliers seront réputés illégaux et nuls.
II. Ordre judiciaire. — Il sera procédé sans délai à la promulgation d'un code civil, d'un code pénal et d'un code de procédure qui consacreront les principes sus-indiqués. — Les juridictions spéciales (on compte à Rome des juridictions de toute nature, dont les limites sont mal définies) seront abolies, sauf en ce qui concerne les ecclésiastiques. — Les procès prendront fin au second degré de la juridiction, c'est-à-dire en appel. — En aucun cas, et sous aucun prétexte, on ne pourra casser un jugement ou en suspendre l'effet, ou arrêter le cours de la justice. — 11 n'y aura au-dessus du tribunal d'appel qu'un tribunal de cassation, c'est-à-dire composé en égales portions de membres ecclésias-
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liqucs el de membres laïques. — Ces membres seront inamovibles.
111 . Ordiie administratif. — Conseil d'Etat. — Le conseil d'Etat sera organisé à l'instar de celui de France. — Il y aura au moins quinze conseillers en service ordinaire et un nombre, à déterminer ultérieurement, de conseillers en titre hors section. Ces derniers seraient choisis parmi les principaux fonctionnaires de l'administration romaine; ils prendraient part aux assemblées générales, y auraient voix délibêralive et ne seraient pas rétribués comme conseillers d'Etal. — 11 y aurait aussi des conseillers en service extraordinaire choisis parmi les conseillers d'Etat hors fonction, et admis aux assemblées générales sur une convocation spéciale du Saint-Père. — Les conseillers d'Etat en service ordinaire seraient tous laïques. Ceux hors section seraient laïques ou ecclésiastiques, suivant l'occasion. — Tous les conseillers seraient nommés et pourraient être révoqués par le Souverain Pontife, ainsi que le président, à la condition toutefois que celui-ci ne serait pas ministre.
Les ministres auraient rang, séance et voix délibérative au conseil d'Etat.
11 y aurait au moins deux maîtres des requêtes et trois auditeurs pour chaque section du conseil d'Etat. Ces sections seraient au nombre de cinq, correspondant aux cinq ministères actuels.
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Aucune loi, aucun édit ne pourraient être rendus sous peine de nullité, sans avoir été examinés en section par le conseil d'Etat et discutés en assemblée générale.
Consulte et chambre législative. — Le nombre des membres de celle chambre serait au moins double de celui des délégations, c'est-à-dire de quarante au moins. Ils seraient élus par les conseils provinciaux.
La consulte serait appelée à voter et à discuter les lois et particulièrement le budget; on ne lui soumettrait pas néanmoins la partie fixe du budget, et en général tout ce qui se rattache au culte, à l'ordre ecclésiastique et aux biens de l'Eglise.
Les dépenses ordinaires seraient votées pour trois ans, les dépenses extraordinaires pour un an.
La consulte pourrait voler la prise en considéralion d'une proposition signée par dix de ses membres, et signalant à son blAme un fonctionnaire du gouvernement pour abus de pouvoir et violation de la loi. — Dans, ce cas, le gouvernement devrait provoquer une enquête devant le conseil d'Etat et informer la consulte du résultat de cette enquête.
Les séances ne seraient pas publiques, mais des procès-verbaux sommaires seraient publiés par les journaux officiels.
Conseils provinciaux.— Les membres des conseils provinciaux seraient élus direclcmcnt par les conseils municipaux. — Ils s'occuperaient de tout ce
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qui regarde la province. Ils voleraient les dépenses locales, la répartition de l'impôt, et formeraient près le légat ou gouverneur de la province un conseil doué d'attributions spéciales.
Les gouverneurs seraient laïques pour les provinces des Légations, des Marches et des Romagnes.
Conseils municipaux. — Ces conseils seraient élus conformément à Tédil du 24 novembre 1850. Seraient électeurs, sans aucune limite de nombre, tous les individus appartenant aux diverses professions indiquées par cette loi.
Amnistie. — Il conviendrait d'accorder une amnistie générale, sauf quelques exceptions, aux exilés, aux prisonniers politiques et à ceux qui, également pour cause politique, se trouvent sous le coup de poursuites. — Les conditions de cette amnistie seraient réglées entre la France, le Saint-Siège et l'Autriche.
Perception des revenus publics. — On adapterait aux Élals Romains l'organisation de l'impôt telle qu'elle existe en France.
Il serait utile de nommer une commission pontificale qui, d'accord avec un des fonctionnaires supérieurs des finances de la France, procéderait au travail d'organisation.
Ces propositions signalaient, malgré leur retenue,
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bien des vices dans les États de l'Église; aussi n'ont-elles pas besoin de commentaires. L'accueil qui leur fut fait par le Saint-Siège fut de telle nature, qu'une crise devait tôt ou tard en résulter entre les cabinets de Rome et de Paris. Nous allons voir comment cette crise se produisit.
La fin de l'année 1859 fut signalée par l'apparition dune brochure qui fit une grande sensation, non -seulement en France et en Ilalie, mais dans toute l'Europe catholique. Cette brochure, le Pape et le Congrès, imprimée à Paris sans nom d'auteur, annoncée d'avance comme l'expression môme des pensées du gouvernement français, fut accueillie avec une vive curiosité. Aucun démenti ne vint contredire celle croyance, qui devint presque une certitude quand on vit avec quelle déférence elle était traitée dans les sphères et par les journaux semi-officiels.
Cet ouvrage examinait avec une grande liberté la situation faite au Pape par le pouvoir temporel. Après avoir exposé sérieusement et sans parti pris tous les avantages et toutes les garanties qu'un État indépendant donnait au chef de la chrétienté, il passait à l'examen des difficultés qu'entraînent, pour le vicaire du Christ, les exigences d'un pouvoir civil aux prises avec l'influence religieuse. Les conclusions étaient sincères, et par conséquent hardies. « L'autorité catholique, disait la brochure, fondée sur le dogme, est inconciliable avec l'autorité conventionnelle fondée sur les mœurs publiques,
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les intérêts humains, les besoins sociaux. Il y a antagonisme entre le prince et le pontife, confondus dans la môme personnification... Le pouvoir temporel du Pape, dans ces conditions, ne pourra se maintenir que s'il est protégé par une' occupation militaire autrichienne ou française. Extrémité douloureuse ! car tout pouvoir qui ne vit pas de la force nationale et de la confiance publique n'est pas # une institution, c'est un expédient. »
On le voit, l'auteur de la brochure passait condamnation formelle de la situation faite au Pape par les derniers événements. Il était impossible de s'exprimer avec plus de netteté, de décision et de sagacité. Aussi l'émotion fut-elle profonde. L'Italie accepta celle publication comme une garantie des sympathies de la France. Les ultramontains furent consternés. La colère que cet opuscule excita dans la cour pontificale fut excessive. Elle se traduisit dans le Journal de Rome. « Les arguments que renferme cet écrit, dit une note insérée dans ce journal, sont une reproduction des erreurs et des outrages tant de fois vomis contre l'Église et toujours victorieusement réfutés. »
De peur que l'opinion publique ne se méprit sur l'origine de cette note, le Pape eut soin de la confirmer dans l'allocution qu'il adressa, le jour de l'an, au général de Goyon, commandant l'armée française d'occupation. 11 déclara en termes formais que la brochure était « un opuscule qu'on peut ap-
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peler un monument insigne d'hyprocrisie et un tissu ignoble de contradictions. »
Ces appréciations n'étaient pas encore connues en France lorsque, le 31 décembre, l'empereur Napoléon III écrivit directement à Pie IX pour rengagera la modération. Elles n'influèrent donc en rien sur la lettre du souverain français qui était une réponse loyale à une communication du Tape en date du 2 décembre pour obtenir la garantie des privilèges temporels.
« Une de mes plus vives préoccupations pendant comme après la guerre, disait l'Empereur, a été la situation des Etats de l'Eglise... La paix une fois conclue, je m'empressai d'écrire à Votre Sainteté pour lui soumettre les idées les plus propres, selon moi, ix amener la pacification des Romagnes, et je crois encore que si, dès celle époque, Voire Sainteté eût consenti à une séparation administrative de ces provinces et à la nomination d'un gouverneur laïque, elles seraient rentrées sous son autorité. Malheureusement, cela n'a pas eu lieu, et je me suis trouvé impuissant à arrêter l'établissement du nouveau régime. »
Après avoir indiqué l'impossibilité d'obtenir la
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soumission desRomagncs par roccupalion do forces étrangères, occupation qui soulèverait les haines de l'Italie, la défiance des Puissances, et perpétuerait un état d'irritation, de malaise et de crainte, l'Empereur concluait en ces termes :
« Que reste-t-il donc à faire? car enfin celte incertitude ne peut pas durer toujours. Après un examen sérieux des difficultés et des dangers que présentaient les diverses combinaisons, je le dis avec un regret sincère, et quelque pénible que soit la solution, ce qui me paraîtrait le plus conforme aux véritables intérêts du Saint-Siège, ce sciait de faire le sacrifice des provinces révoltées. Si le Saint- Père, pour le repos de l'Europe, renonçait à ces provinces, qui depuis cinquante ans suscitent tant d'embarras à son gouvernement, et qu'en échange il demandât aux Puissances de lui garantir la possession du reste, je ne doute pas du retour immédiat de Tordre. Alors le Saint-Père assurerait à l'Italie reconnaissante la paix pendant de longues années, et au Saint-Siège la possession paisible des Etats de l'Eglise. »
Le conseil était sage; il réconciliait l'Eglise avec les Puissances étrangères, il permettait au Pape de reconquérir une partie de son influence perdue. Le vicaire du Christ, en sacrifiant ses intérêts matériels à la paix du monde, donnait un exemple d'abnégation qui eût valu au Saint-Siège la sympathie de tous les véritables chrétiens. En fait, lo
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pouvoir temporel était sauvegardé, puisque le Pape gouvernait Rome; mais la Providence, qui ménageait à l'Italie des destinées plus hautes, et au monde des enseignements plus profonds, ne permit pas que la voix de la conciliation fût entendue de ceuxlà mêmes auxquels étaient confiées la concorde et l'harmonie universelles.
Au reçu de la lettre de l'Empereur, Pie IX déclara qu'il était décidé à défendre jusqu'à la dernière extrémité ses prérogatives temporelles. Il répondit dans ce sens à son illustre correspondant. Celle bouche, qui ne devait s'ouvrir que pour lais, ser tomber des paroles de paix, formula une sorle de déclaration de guerre.
Le 19 janvier, une lettre encyclique fut adressée à tous les dignitaires de l'Eglise et frappa de stupeur le monde chrétien, car on eut soin de lui donner toute la publicité possible.
Cette encyclique avait spécialement trait à la lettre de Napoléon III : « Sans aucun retard, disait le Pape, nous nous sommes hàlé de répondre audit Empereur, et, dans la liberté apostolique de notre âme, nous lui avons déclaré clairement et ouvertement que nous ne pouvions en aucune manière
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adhérera son conseil, parce qu'il comporte d'insurmontables difficultés, vu notre dignité et celle du Saint-Siège, vu notre sacré caractère et les droits de ce même Siège qui n'appartiennent pas à la dynastie de quelque famille royale, mais à tous les catholiques... Et, entre autres choses, nous avons fait savoir audit Empereur que nous ne pouvions pas abdiquer les susdites provinces de notre domination pontificale sans violer les serments solennels qui nous lient, sans exciter des plainte* et des soulèvements dans le reste de nos Etats, sans faire tort à tous les catholiques, enfin sans affaiblir les droits, non-seulement des princes de l'Italie qui ont été dépouillés injustement de leurs domaines, mais encore de tou$ les princes de l'univers chrétien qui ne pourraient voir avec indifférence l'introduction de certains principes pernicieux...
«... Emu de cette paternelle charité avec laquelle nous devons veiller au salut éternel de tous, nous avons rappelé à son esprit que tous un jour devront rendre un compte rigoureux devant le tribunal du Christ et subir un jugement très-sévère, et qu'à cause de cela chacun doit faire énergiquement ce qui dépend de lui pour mériter d'éprouver plutôt l'action de la miséricorde que celle de la justice...
« Appuyé des secours de celui qui a dit : « Vous serez opprimés dans le monde, mais ayez confiance, j'ai vaincu le monde (Jean XVI, 33)» et : « Bienheureux ceux qui souffrent persécution pour la justice
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(Mathieu V, 10) ; » nous sommes prêt à suivre les traces illustres de nos prédécesseurs, à mettre en pratique leurs exemples, à souffrir les épreuves les plus dures et les plus amères, à perdre même la vie, avant que d'abandonner en aucune sorte la cause de Dieu, de l'Eglise et de la Justice...
« Vous donc, vénérables frères... enflammez chaque jour davantage les fidèles confiés à vos soins, afin que, sous votre conduite, ils ne cessent jamais d'employer tous leurs efforts, leur zèle et l'application de leur esprit à la défense de l'Église catholique et de ce saint-siége, ainsi qu'au maintien civil du même siège et du patrimoine de saint Pierre, dont la conservation intéresse tous les catholiques. »
Plus d'une âme chrétienne dut se demander quelle était cette dignité d'un représentant du Dieu toutpuissant qui s'était fait homme, pauvre et persécuté, pour faire prévaloir le principe d'humilité. Plus d'un catholique s'étonna de se savoir possesseur, au moins pour une quote-part, des États de l'Église ; plus d'un Romain dut protester à l'assertion que la population gouvernée par la camarilla se soulèverait, si l'on ne rendait pas au pouvoir temporel les sujets mêmes qui avaient repoussé le pouvoir; plus d'un *
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Iulien dut se demander quel article de l'Évangile ou du dogme conférait au Pape le droit de juger sans ressort la cause des gouvernements et des peuples... Et le souverain lui-même, qu'on voulait traîner devant le tribunal suprême, dut évidemmenl sourire de ces tristes menaces.
Le Christ, qui ordonna à Malchus de remettre l'épée au fourreau quand celui-ci voulut le disputer à ses bourreaux, le Christ dut-il sanctionner, dans l'immensité des cieux, la résistance décrétée par son ministre dans le Vatican, lui qui n'eut jamais d'autre terre que celle qu'il emportait à la plante de ses pieds divins quand il allait évangéliser les masses, lui qui ne voulut pas que son apôtre eût d'autre patrimoine qu'une croix sur le sol de l'Italie, comme il n'avait eu d'autre patrimoine que sa croix sur le Golgotha?
Cependant la croisade prêchée par l'encyclique commença. Les journaux ultramonlains de tous les pays s'emportèrent jusqu'aux diatribes les plus violentes : des évêchés, des chaires et des sacristies, sortirent des provocations à la révolte. Une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets de France (17 février) signala ces tentatives d'agitation : « Oubliant ce que l'Empereur a fait depuis dix ans pour le Saint-Père, dit-elle, on parle d'hostilité et de spoliation... Rédigées dans co sens, avec plus ou moins d'habileté, de petites brochures à format populaire sont, par centaines de mille, gratuitement
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distribuées dans les temples, dans les écoles, dans les maisons privées; la chaire môme se fait, dans certaines localités, l'écho de ces calomnies et de ces excitations. »
Grâce à des mesures énergiques, grâce surtout à l'attitude des populations, dont l'indifférence fut complète, ces tentatives n'aboutirent qu'à d'innliles scandales. On eut à peine besoin de sévir, et toutes les répressions consistèrent dans la suppression d'un journal exalté, YUnivers, qui encore reparut sous un autre titre, et dans quelques avertissements donnés à quelques journaux.
Comme, néanmoins, la conduite de la France avec la cour de Rome était sujette au contrôle des Puissances, le nouveau ministre des affaires étrangères, M. Thouvenel, rédigea une circulaire diplomatique, où il fit ressortir avec une grande réserve et une rare habileté la faiblesse des arguments établis dans l'encyclique.
Il signala d'abord l'oubli des usages diplomatiques dont la cour de Home s'était rendue coupable en transportant sur le terrain de la religion une question d ordre purement temporel, et l'inconvenance d'un appel au clergé pour provoquer l'agitation dans les
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masses. Confirmant officiellement les idées de Fauteur anonyme de le Pape et le Congrès, il déclara que « la cour de Rome n'avait pas été bien inspirée en essayant d'établir, ainsi que le fait l'encyclique, une sorte de connexité indissoluble entre deux ordres d'intérêts qui ne sauraient être mêlés et confondus sans danger. » L'encyclique invoquait uno intervention spéciale de la Providence pour la création du royaume temporel ; l'histoire était là pour démentir celte assertion, en établissant que les États de l'Église n'ont été formés que par de simples moyens politiques et le concours de souverains étrangers.
La question du détachement des Romagnes avait d'ailleurs un antécédent: en 1797, le Pape avait cédé ces provinces à la France par le traité de Tolenlino. Plus tard, l'Autriche entra dans des arrangements avec la France, qui disposèrent en faveur de ce dernier pays des Légations, de la Romagne, de Ferrare et de Bologne. Les traités de Campo- Formio et de Lunéviile en font foi. L'Autriche donc ne reconnaissait, pas plus que la France, l'indissolubilité des deux pouvoirs. Plus tard, elle signa avec Murât un traité qui assurait à ce dernier, en 1814, une acquisition calculée sur le pied de quarante mille âmes à prendre sur l'État romain; il s'agissait alors de s'attacher le roi de Naples. Plus tard, le gouvernement de Vienne conservait encore une partie de la Légation de Ferrare, et les Puis-
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sances signataires de 1815 confirmèrent cette usurpation. « Il ne s'en fallut pas de beaucoup que les Romagnes no demeurassent alors séparées des Etats Pontificaux. » La discussion, dans les réunions des plénipotentiaires de la Sainte-Alliance, ne vit intervenir aucune question religieuse.
Quelques jours après, une circulaire du ministre de l'instruction publique de France rappelait les évêques à leurs devoirs, et leur faisait entendre ces belles paroles : « Je compte, Monseigneur, sur les sentiments de prudence et de charité pour ramener dans les voies de l'Évangile et du devoir les hommes qui s'en écartent... Qu'ils se souviennent que nous sommes tous, prêtres ou laïques, citoyens de la même patrie, et que, si le clergé doit sa vénération profonde au chef de l'Église catholique qui siège au Vatican, il doit son respect et sa fidélité au souverain de la France qui siège aux Tuileries. »
Pendant que la cour de Rome essayait de soulever, au nom du Christ, la nation française contre son gouvernement, l'armée française à Rome continuait à protéger le Pape contre l'exaspération de ses propres sujets. Aucun plaidoyer ne sera plus éloquent que k simple exposé de la conduite du gou-
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vernement français mise en ragard des violences du gouvernement pontifical.
Le dimanche 22 janvier, vers sept heures du soir, sans qu'on put prévoir aucune agitation dans la population, des promeneurs s'attroupèrent autour des tambours français qui battaient la retraite sur la place Colona et clans le Corso. Les cris de : Vice Napoléon! Vive la France ! Vive l'Italie ! Vive Victor- Emmanuel ! A bas AntonellU A bas le gouvernement des prêtres! retentirent dans quelques groupes et furent bientôt répétés par une foule considérable. Plusieurs soldats français, sans armes, qui suivaient les tambours selon leur habitude, pour rentrer au quartier, se trouvèrent englobés dans le rassemblement.
Celte manifestation, dont la spontanéité était irrécusable, pouvait donner prétexte à des accusations contre l'armée française ; mais un ordre du jour du général de Goyon, public le 23 janvier, contrasta singulièrement avec ce fameux passage de Fencyclique : Enflammez chaque jour tous les fidtles confiés à vos soins! Le général de Goyon, tout militaire qu'il fût, disait dans son ordre du jour aux soldats placés sous ses ordres :
« Personne ne doit prendre une part directe ou indirecte aux manifestations, sous quelque cri ou quelque drapeau qu'elles se présentent. On doit, au contraire, les condamner, les empêcher et les réprimer vigoureusement au besoin, l'ordre devant
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être maintenu à tout prix là où il y a des troupes
françaises. »
. Singulière antithèse que celle d'un général donnant aux soldais des ordres destinés à assurer la paix et la tranquillité d'un gouvernement qui provoquait à ce moment même, des intrigues destinées à troubler le pays d'où ce général et ces soldats étaient sortis î L'histoire de la papauté depuis dix ans est tout entière dans cet épisode. Il appartenait à la Ville Éternelle, qui avait |été le thcâlre de tant de péripéties, d'être encore spectatrice du plus étrange renversement de choses et d'idées qu'on puisse imaginer : le sabre pacifique à côté de la soutane implacable.
La France n'était pas seule à supporter les colères du Saint-Siège. Il est probable que si Pie IX n'avait pas trouvé un ennemi plus immédiat dans la personne de Victor-Emmanuel, elle eût été bien autrement agitée par l'esprit d'ultramontanisme dont la fureur s'exerçait alors plus particulièrement sur le Piémont. Il est curieux de suivre l'historique des relations des cabinets de Rome et de Turin pendant les premiers mois de l'année 1860.
Le 3 décembre 1859, alors qu'il était vivement
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question de réunir le fameux congrès, le Pape avait adressé à Victor-Emmanuel, comme à tous les autres monarques de la chrétienté, une copie de la lettre dans laquelle il engageait tous les souverains dans la défense du pouvoir temporel. Le roi lui répondit avec une déférence et une coutoisie parfaites. Il exposa loyalement la situation qui lui était faite par les événements. N'avait- t-il pas, lui aussi, des devoirs sacrés à remplir? Son père ne lui avait-il pas légué la grande œuvre de la délivrance italienne, cette œuvre dont le pape Jules II avait été l'apôtre? Lors de l'évacuation des Légations par les troupes autrichiennes, n'avait-il pas décliné la dictature que les populations révoltées lui avaient offerte? Ne s'étaitil pas contenté d'accepter leur concours à l'œuvre commune sans empiéter en rien sur les droits de la papauté? N'avait-il pas espéré, comme l'empereur Napoléon, que le Saint-Siège adopterait la voie des réformes, sauverait son autorité dans les Romagnes par une administration et un gouvernement libéral ? N'avait-il pas, au risque de sa popularité même, rappelé le général Garibaldi dont la présence dans les Romagnes pouvait compliquer la situation ? N'avait-il pas répondu par un silence obstiné aux nouveaux appels des populations, lorsqu'elles avaient été abandonnées à elles-mêmes, malgré la spontanéité et l'unanimité de leurs offres? Ces populations, de guerre lasses, s'étaient administrées elles-mêmes avec une modération inouïe; les ministres du culte
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et la religion y étaient plus en hon enr que jamais.
Mais en présence de leur volonté bien déterminée d'être libres, que restait-il donc à faire? Le Pape ne pouvait songer à reconquérir les Romagnes par les armes. Le roi concluait par ces paroles remarquables :
« Il ne m'appartient pas, à moi fils dévoué de Votre Sainteté, de lui indiquer le moyen le plus sùr de rendre le repos à notre patrie et de rétablir sur des fondements solides le prestige de l'autorité du Saint-Siège en Italie. Toutefois je me crois obligé d'exposer et de soumettre à Votre Sainteté une idée dont je suis pleinement convaincu. Cette idée est celle-ci : Si Votre Sainteté, prenant en considération les nécessités du temps, la force croissante du principe des nationalités, l'irrésistible élan qui pousse les peuples de l'Italie à s'unir et à s'organiser conformément aux règles adoptées par tous les peuples civilisés, croyait avoir à réclamer mon franc et loyal concours, il y aurait moyen d'établir, nonseulement dans les Romagnes, mais dans les Marches et dans l'Ombric, un état de choses qui, tout en conservant à l'Eglise son pouvoir suprême et en assurant au Souverain Pontife un poste glorieux à la tète de la nation italienne, ferait participer les populations de ces provinces aux bienfaits qu'un royaume fort et vraiment national assure à la plus grande partie de l'Italie centrale. »
CHAPITRE PREMIER
Pie IX répondit :
« Sire, l'idée que Votre Majesté a songé à m'cxprimer est une idée imprudente et indigne assurément d'un roi catholique et d'un roi de la maison de Savoie. Ma réponse est déjà sur le point de paraître imprimée dans l'Encyclique aux événements catholiques, où vous pourrez la lire.
« Du reste, je suis affligé, non pour moi, mais pour la malheureuse situation de lame de Votre Majesté, car elle est déjà sous le coup des censures et de celles qui suivront encore lorsque sera consommé l'acte sacrilège que vous et les vôtres avez l'intention de remplir.
« Je prie le Seigneur du fond du cœur afin qu'il vous éclaire et vous donne la grâce de connaître et de déplorer les scandales qui ont eu lieu, ainsi que les maux affreux qui ont frappé la pauvre Italie avec votre coopération. »
• Du Vatican, le H février 1860. ■
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DE L'ITALIE CENTRALE AD PIEMONT ET DE LA SAVOIE A LA FRANCE
M. Urbain Ratazzi. qui avait remplacé M. de Cavour après le traité de Villàfianca, n'avait ni l'énergie ni l'initiative hardie de son prédécesseur. En revanche, il était plus apte que M. de Gavour à maintenir le statu quo dans les conquêtes réalisées et à accepter les tempéraments si nécessaires à la diplomatie quand elle est forcée d'attendre. Il cher-
cha donc à consolider le pouvoir dans la Lombardie et à dissimuler aux Puissances ennemies les menées unitaires qui travaillaient l'Italie centrale. Cette tâche ingrate fut accomplie avec beaucoup d'habileté; mais, comme toutes les tâches de ce genre, elle souleva contre le ministère des hostilités générales. Les Italiens avancés accusaient le gouvernement de faiblesse ; la bourgeoisie s'effrayait des mouvements annexionisles qui semblaient s'inspirer des doctrines révolutionnaires. Les uns et les autres n'étant plus satisfaits ou fascinés par ces mesures hardies et rapides qui entraînent les populations avant qu'elles aient eu le temps de les discuter, se plaignaient d'une situation où les intrigues seules semblaient prévaloir. Au commencement de l'année 18G0, le ministère malgré ses efforts était mal vu. Gomme son action visible no s'exerçait que dans les sphères administratives, on lui reprocha d'avoir renvoyé dans leurs foyers les soldats des classes 1830, 31, 32, 33 et 34 qui avaient pris part à la guerre de 1859. Ce licenciement était pourtant une conséquence même de la paix, à laquelle il fallait au moins paraître se soumettre. Les dispositions relatives aux impôts de la Lombardie, impôts qui avaient été maintenus parnécessité, et les rivalités qui tendaient à diviser les villes de Turin et de Milan, étaient devenues très-vives.
Le ministère Ratazzi avait été d'ailleurs fort gêné dans sa politique par l'attitude de l'Europe. Le
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Gouvernement français tenait la main à l'exécution du traité de Villafranca et désapprouvait hautement l'agitation de l'Italie centrale ; l'alliance de ce gouvernement avec la papauté paraissait plus solide que jamais, et ses troupes qui occupaient non-seulement Rome, mais encore la Lombardie, pouvaient agir contre le Piémont au premier mécontentement un peu vif qui pouvait résulter d'une hardiesse du cabinet de Turin. L'empereur Napoléon semblait avoir à cœur de réaliser, jusque dans leurs moindres détails, les conventions conclues avec l'Autriche. La restauration des archiducs était donc un fait acquis pour la diplomatie, et il était hors de doute que le cabinet de Vienne fût à ce sujet en parfait accord avec le cabinet de Paris. M. de Rechberg, premier ministre autrichien, déclara à lord John Russel que son gouvernement acceptait sans arrière-pensée la cession de la Lombardie, mais à la condition expresse de la restauration des archiducs; dans le cas contraire, il se croyait dégagé et autorisé à reconquérir le territoire perdu, lorsqu'il jugerait le moment propice.
L'Angleterre seule, ouvertement favorable à la cause italienne, mais plus disposée à prêter un appui moral qu'en état d'apporter un secours effectif, était hostile au cabinet Ratazzi, qu'elle accusait de faiblesse. L'agitation que les partisans de l'unité entretenaient dans le sein du Piémont lui semblait dangereuse et sans efficacité possible. Elle condam-
naît hautement l'alliance du ministère avec les hommes les plus avancés de la gauche, et notamment M. Brolîerio; aussi quand l'occasion lui sembla favorable pour accélérer la grande œuvre de l'unité italienne, elle se montra, par l'intermédiaire de son ambassadeur, M. Hudson, l'adversaire le plus déclaré du ministère Ratazzi.
Avant de poursuivre notre récit, il est indispensable de résumer l'histoire des Etats de l'Italie centrale depuis la paix de Villafranca jusqu'au moment de l'annexion. Chacun de ces Etals avait nommé, par la voix du suffrage universel, des assemblées nationales qui s'étaient prononcées pour l'annexion au Piémont ; mais Victor-Emmanuel ne pouvait accepter cette proposition sans l'assentiment de la France. On parla alors de constituer un royaume d'Etrurie composé de la Toscane, de Parme, de Modène et des Romagnes; mais ce royaume fantastique n'avait été conçu que pour donner le change aux Puissances européennes sur la politique du Piémont. Les chefs du mouvement dans l'Italie centrale s'opposaient energiquement à la constitution étrurienne.
En Toscane, aussitôt après le départ du coramis-
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sairc sarde, M. Boncompagni, le ministre de l'intérieur, M. Ricasoîi, avait pris la direction des affaires. Il chercha à faire prévaloir le vote de rassemblée toscane en faveur de l'annexion par un mémorandum adressé à toutes les Puissances, mémorandum où l'on appréciait la situation de l'Italie en général et de la Toscane en particulier. On savait que le programme de l'archiduc Ferdinand avait paru gagner la France à la cause de la restauration; mais on faisait observer que la dynastie déchue était inféodée tout entière aux intérêts et aux passions de l'Autriche. Le mémorandum insistait sur un fait, jusque-là peu connu de l'histoire : au moment de la bataille de Magenta, ce même archiduc Ferdinand, partisan si déclaré de la politique française, était venu à Modcnc au milieu des troupes autrichiennes dans l'espoir que les armées alliées seraient vaincues, et il y attendait avec impatience la nouvelle de leur défaite pour rentrer en Toscane entouré de baïonnettes étrangères.
Le mouvement toscan, d'ailleurs, n'était pas isolé: les petits duchés et les Romagncs manifestaient également le désir de s'annexer au Piémont, et la Lombardie n'avait fait autre chose que de réaliser ce désir avec l'approbation même de la France. La constitution d'un royaume de la haute Italie était rendue nécessaire par les fortes positions que la paix de Villafranca avait laissées à l'Autriche. C'était une nécessite d'équilibre autant que de défense,
parce que le Piémont, abandonné à ses seules forces, serait toujours sous le coup d'une invasion. La paix de l'Europe était donc subordonnée à l'annexion.
Le 3 septembre la Gazette piémontaise publia le texte des adresses annexionistes présentées par les députalions des assemblées toscanes et romagnoles à Victor-Emmanuel. Comme les idées d'union avaient gagné du terrain, le roi crut pouvoir manifester son approbation par une réponse officielle. Tout en déclarant que la réalisation des vœux de la Toscane était subordonnée aux négociations diplomatiques qui devaient régler les affaires d'Italie, il accepta de protéger ouvertement le pays. Fort des droits qui lui étaient conférés par le vote national, il s'engageait à en plaider la cause devant l'Europe ; il ne doutait pas du succès, surtout en présence de la modération dont les citoyens avaient donné l'exemple. Le roi terminait en engageant les Italiens à déployer toute la persévérance dont ils étaient susceptibles.
A Modène, le parti libéral avait trouvé, dans les papiers que François V n"avail pas emportes, une correspondance dont la publication avait singulièrement refroidi le gouvernement français en faveur de la restauration des duchés. L'empereur Napoléon III y était qualifié d'épithèles si peu ménagées et sa politique appréciée d'une façon si hostile, qu'il lui était difficile de persister dans une alliance avec les
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roitelets de l'Italie centrale. François V d'ailleurs avait si constamment et si ouvertement affiché sa haine contre les pouvoirs et les choses qui avaient pris naissance dans les idées modernes, qu'un gouvernement né de la révolution de 1789 ne pouvait le protéger. Sa correspondance particulière attestait de l'étroitesse des idées de l'ancien régime : l'exduc de Modènc était persuadé que l'instruction et les lumières étaient contradictoires avec le bonheur des citoyens. En 1853, il avait écrit à son ministre de l'intérieur une lettre dans laquelle il le félicitait de la décadence des études universitaires. « Nous avons remarqué avec une véritable satisfaction, disait-il, le nombre toujours décroissant des jeunes gens admis, nombre qui, auparavant, atteignait un chiffre excessif très-dommageable pour la société. »
ni.
A Parme, après la déchéance de Louise-Marie, le commissaire sarde, M. Farini, s'empara de la direction des affaires et gouverna avec assez d'habileté pour acquérir une importance capitale en politique, malgré le peu d'étendue du territoire qu'il administrait. En réalité, il fut l'instigateur des mesures les plus efficaces à l'annexion. Il faillit pourtant, au mois
d'octobre, perdre lout le fruit de ses efforts à l'occasion d'un événement qui ensanglanta le duché.
Le feu duc de Parme, Charles III, époux de Louise-Marie, avait formé une sorte de garde prétorienne, composée des hommes les plus intraitables et les plus bassement dévoués à son despotisme. Parmi ces hommes se faisait remarquer le comte Anviti, qui, sans aucune éducation, mais doué d'un certain esprit d'intrigue, auquel se mélangeait une brutalité extraordinaire, s'était attiré la sympathie du duc et avait acquis le gradé de colonel. Nommé commandant en chef des troupes de Parme et directeur de la police, il avait usé de son pouvoir de la manière la plus rigoureuse, et fait pendre, sans forme de procès, quelques condamnés politiques, dans la prison même où ils étaient détenus. Mais la punition qu'il affectionnait était la bastonnade; à chacune des exécutions qu'il avait ordonnées, on le voyait assister aux souffrances de ses victimes, s'écriant à chaque coup de bâton : « Voilà pour l'Italie, voilà pour l'indépendance! » Quelque temps après l'assassinat de Charles III, la duchesse régente fut obligée de le destituer et de lui donner une garde de carabiniers pour le protéger contre les représailles des habitants.
Au moment de la guerre, le comte Anviti vivait caché dans les environs de Plaisance. On l'y avait oublié, lorsqu'il s'avisa d'aller faire un voyage dans les Romagnes. Comme il revenait de Riminien che-
ANNEXIONS
SI
min de fer, une de ses anciennes victimes le reconnut déguisé en bourgeois et le signala à différentes personnes; à son arrivée à Parme, le colonel ,fut arrêté par le peuple qui s'apprêtait à lui faire un mauvais parti, lorsqu'un officier parvint à l'arracher à la foule et à le conduire dans une caserne voisine.
Le bruit de cette arrestation s'était répandu dans la ville; un jeune homme, dont le frère avait été fusillé à la suite d'accusations mensongères du comte Anvili, réunit les personnes les plus exaltées et les entraîna vers la caserne, dont on essaya de forcer l'entrée. La porte n'était fermée que par une grille, et une demi-douzaine de carabiniers seulement se trouvaient dans l'édifice ; plusieurs officiers accoururent afin de proléger le prisonnier; mais ils étaient en nombre insuffisant pour contenir la foule, la grille fut forcée et les envahisseurs se précipitèrent dans la caserne. Le colonel Anviti fut trouvé caché sous une table; il était à demi-mort de frayeur et ne tarda pas à expirer sous les coups de la foule. On le traîna hors de la caserne jusque dans un café, où il avait jadis l'habitude de parader; là il eut la tête séparée du corps et mise en exposition sur la colonne de la place, pendant que les enfants traînaient son cadavre dans les rues. La garde nationale, réunie à la hâte, n'arriva que pour recueillir des restes sanglants; il fallut même disputer la tète de la victim^ aux plus acharnés; plusieurs personnes furent blessées et un grand nombre emprisonnées.
M. Farini était alors absent de Parme; l'intendant-général qui gouvernait la ville publia une proclamation dans laquelle il condamnait la conduite du peuple; il refusait aux habitants le droit d'exercer des représailles quand le pouvoir était organisé pour punir les ennemis; le colonel Anviti eût-il été le plus pervers des hommes, c'était à la loi seule d'en faire justice. Le gouvernement faisait appel au concours de tous les habitants pour l'aider à réprimer l'émeute qui avait souillé la cause de la liberté : il n'y a pas de liberté sans le respect des lois; l'assassinat du comte Antivi était de nature à provoquer l'indignation générale et à nuire à l'Italie.
La mort de l'ancien favori de Charles III fut en effet condamnée par tous les organes du parti libérai ; c'était la seule tache qui souillait le mouvement italien. Le dictateur Farini revint dans le duché et prit les mesures les plus sévères contre les auteurs du crime. Il en profita pour organiser les autorités civiles et militaires, qui désormais furent en état de prévenir le retour de semblables événements.
M. Farini fit procéder à l'élection d'une assemblée destinée à manifester le vœu du pays en faveur de l'annexion ; cette assemblée se réunit le 2 septembre et fut inaugurée par un discours dans lequel le dictateur résumait l'histoire du duché de Parme et proclamait la nécessité de constituer un royaume de la haute Italie; les représentants votèrent, en effet, conformément aux désirs de leur gouvernement.
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Au commencement de novembre, les diverses assemblées des Etals du centre nommèrent, par un mouvement unanime, le prince de Savoie-Carignan régent des Etats de l'Italie centrale. Cette mesure, qui avait pour but de hâter la fusion avec le Piémont, ne fut pas favorablement accueillie en Europe. On se préparait alors à discuter, dans un congrès, les difficultés soulevées par la question italienne La création d une régence était donc prématurée. Le prince de Carignan, dans une audience qu'il donna à la députation chargée de lui conférer le pouvoir, déclina la responsabilité dont on voulait l'investir : « De puissants conseils, dit-il, et des raisons de convenances politiques, au moment où l'on annonce comme prochaine l'ouverture d'un congrès, m'empêchent, à mon grand regret, de pouvoir me rendre au milieu des populations de l'Italie centrale pour exercer le mandat qui m'est confié. » Le prince engagea les députés à reporter sur M. Boncompagni la confiance des populations; conformément à ce désir, M. Boncompagni accepta le gouvernement, mais il ne prit pas le litre de régent, qu'on avait voulu donner au prince de Carignan.
Tout semblait donc mûr pour l'annexion, sauf
ru
l'assentiment des Puissances alliées. M. Ratazzi n'avait pas comme M. de Cavour le secret de la persuasion ; il affirmait à la vérité qu'il fallait craindre la guerre et qu'il était nécessaire de régulariser le mouvement italien en prévision des événements, mais il ne semblait ni convaincu ni pressé. M. de Cavour, repentant de sa boutade de Villafranca, était revenu sur la scène. Comme on parlait alors d'un congrès destiné à régler toutes les questions politiques de Tltalie, le roi avait voulu le charger de l'y représenter; mais quand on apprit que le congrès n'aurait pas lieu, M. Ratazzi proposa de charger M. de Cavour 4*une consultation diplomatique à Taris et à Loncfres. Il s'agissait d'exposer aux deux grandes Puissances occidentales la situation de l'Italie et la nécessité de l'annexion. La mission fut acceptée par M. de Cavour, mais sous réserves, et ce fut l'ambassadeur anglais qui rédigea de sa propre main les conditions dont le général Solaroli fut porteur. M. de Cavour était prêt à partir, mais seulement lorsqu'on aurait dissous le Parlement, et provoque de nouvelles élections pour le mois de mars.
Comme la formation de nouvelles chambres entraînait forcément une approbation ou une désapprobation constitutionnelle, c'était la dissolution du ministère qui résultait des conditions impesées par M. de Cavour. Les ministres, blessés de l'intervention de l'ambassadeur anglais dans cette affaire, ne
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voulurent pas discuter la situation qui leur était faite; le 16 janvier, ils donnèrent leur démission. M. de Cavour fut chargé de recomposer un nouveau cabinet.
Cette nouvelle fut accueillie avec une faveur marquée, car on connaissait l'initiative de M. de Cavour. On le savait rompu aux difficultés diplomatiques, habile à saisir les moments les plus favorables pour faire de véritables coups d'État, et éminemment propre à tirer le Piémont des difficultés dans lesquelles il était alors engagé.
Le nouveau ministère était composé de la manière suivante :
M. de CAvorn, ministre des affaires étrangères et président du conseil, exerçait par intérim les fonctions de ministre de l'intérieur ;
Le générai Fanti, chef de l'armée de l'Italie du centre, ministre de la guerre; L'avocat Cassims, ministre de la justice; M. Yegezzi, ministre des finances; M. Jacini, ministre des travaux publics; M. Maman, ministre de l'instruction publique.
La nomination du général Fanti était d'autant plus significative que ce général conservait le commandement en chef de la ligue (confédération des États du centre). C'était attester d'une manière évidente que le nouveau gouvernement acceptait en fait l'exercice du pouvoir dans l'Italie centrale. De peur qu'on ne se méprît sur la signification de cetle mesure, M. de Cavour nomma le général Cialdini
commandant de l'armée de la ligue en qualité de lieutenant du général Fanti, et envoya officiellement des officiers piémontais pour organiser les troupes.
Le 21 janvier, la Chambre fut dissoute. Le dictateur de rÉmilie, M. Farini, organisa aussitôt les listes électorales qui devaient permettre aux populations du centre de nommer des députés à Turin. C'était considérer l'annexion comme accomplie. Cet acte d'audace fut imité par M. Ricasoli, gouverneur de la Toscane. Ainsi, dès les premiers jours de son entrée au ministère, M. de Cavour agissait déjà comme s'il avait atteint son but. Il ne lui restait plus qu'à faire accepter l'annexion aux Puissances européennes. Il le fit, non en qualité d'ambassadeur comme l'eût voulu M. Ratazzi, mais en qualité de chef du gouvernement sarde, par une circulaire à tous les représentants du royaume auprès des cours étrangères.
Dans cette circulaire, qui porte la date du 27 janvier, M. de Cavour sous-entendait, comme un fait établi, le gouvernement réel du Piémont dans l'Italie centrale. MM. Roncompagnoni, Farini et Ricasoli étaient des agents du Piémont qui avaient gouverné d'après les lois mêmes de leur pays. Les choses en étaient donc venues à ce point qu'il fallait mettre le droit à la hauteur des faits. La France et l'Angleterre venaient de contracter une alliance en faveur de l'Italie. Toute restauration était devenue impraticable, à moins des plus grands dangers. Si Ton
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avait différé l'annexion, c'était évidemment en vue du congrès destiné à régler les difficultés ; mais le congrès n'ayant pas lieu, les populations n'avaient, plus rien à attendre pour manifester leurs vœux; enfin la situation politique du centre était telle que le roi se voyait hors d'état d'arrêter la marche des événements.
L'alliance virtuelle conclue entre la France et l'Angleterre relativement aux affaires italiennes, avait été, en grande partie, provoquée par le cabinet de Londres dont l'influence seule pouvait contrebalancer les tendances de l'empereur Napoléon III à faire observer strictement les clauses du traité de Villafranca. L'Angleterre avait chaudement plaidé la cause de l'Italie ; pour déterminer la France et la dégager en quelque sorte de ses obligations, elle offrit de soumettre à l'Europe, et particulièrement à l'Autriche, des propositions relatives à la marche à suivre dans les affaires italiennes. Ces propositions roulaient sur quatre points principaux. Il s'agissait d'abord de déterminer le principe de non intervention, c'est-à-dire d'empêcher les Puissances étrangères d'imposer leur volonté aux peuples italiens des duchés et des Romagnes. La question de non
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intervention comprenait l'examen de deux points : 1* le principe du droit d'intervention; 2° l'opportunité de son application. Deux autres points concernaient les dispositions de l'Autriche à modifier, au point de vue italien, l'organisation intérieure de la Vénétie, et l'examen des combinaisons relatives au règlement des affaires italiennes.
La réponse des Puissances étrangères, notamment de l'Autriche, fut aussi favorable qu'on pouvait le désirer. Le ministre autrichien, M. de Rechberg, reconnaissait que :
Pour le premier point, ni la France, ni l'Angleterre ne devaient intervenir dans l'Italie centrale.
Kn ce qui concernait le second point, l'Autriche ne pouvait en être juge, puisqu'elle avait retiré ses troupes de toutes les parties de l'Italie qui n'étaient pas sous sa domination. C'était déclarer implicitement qu'elle acceptait le principe de non intervention.
Quant au troisième point, l'organisation intérieure de la Vénétie, le comte de Rechberg récusait l'intermédiaire des Puissances, l'empereur d'Autriche étant d'ailleurs disposé à exécuter sur ce point les engagements pris à Villafranca. Si cette réorganisation était en souffrance, il fallait l'attribuer aux intrigues et aux provocations du parti national italien, qui cherchait à se servir des concessions libérales accordées à la Vénétie, pour les faire tourner contre l'Autriche.
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Enfin, en ce qui regardait les combinaisons relatives au règlement des affaires italiennes, l'Autriche reconnaissait inutile de procéder à une discussion ; sa conviction était en faveur de la restauration des archiducs, et de la confédération imaginée à Villafranca. Mais cette conviction ne l'entraînait à aucune détermination effective, car elle attendait du temps et de la marche naturelle des événements la confirmation de sa politique.
En réponse à la dépêche de M. de Cavour qui établissait la nécessité d'une solution, le gouvernement français fit connaître ses intentions dans une note où il indiquait la politique à suivre, tout en laissant l'Italie libre de ne pas s'y conformer et de renoncer alors au concours de la France.
La note signalait comme un danger l'extension trop rapide du territoire sarde, non pas au point de vue de l'équilibre européen, mais des difficultés de l'assimilation. LaSardaigne pouvait être entraînée par des populations trop fougueuses qui la mettraient en demeure de faire la guerre à l'Autriche. Il semblait prudent d'annexer seulement les duchés de Parme et de Modène, de donner au
Piémont l'administration temporelle des Romagnes sous la forme d'un vicariat, et de rétablirrautonomie de la Toscane dont la population semblait rebelle aux idées d'annexion.
Telles étaient les conditions auxquelles la France subordonnait son concours; mais, dans le cas contraire, « le gouvernement français prendrait son intérêt pour guide unique de ses résolutions ultérieures. Il revendiquerait l'indépendance de sa politique, pour dégager sa responsabilité et se mettre à l'abri de toute complication. »
Ce programme, malgré ses réserves, était bien autrement libéral que celui de Villafranca. M. de Gavour s'empressa d en signaler la portée, en regrettant qu'un pareil arrangement n'eût pas été proposé plus tôt; malheureusement, au point où les choses en étaient, les propositions ne pouvaient plus être acceptées par les populations de l'Italie centrale. Les gouvernements de ces populations seraient informés de la note, mais il est peu probable qu'ils s'y conformeraient. Dans les Romagnes surtout, il y avait une protestation générale contre le vicariat qui satisferait la religion, mais mécontenterait évidemment le gouvernement, le peuple et le Pape lui-même. Quant à ce qui concernait la Toscane, M. de Gavour croyait que la France n'était pas suffisamment renseignée sur l'esprit des habitants. 11 était facile d'ailleurs de constater le vœu des peuples de l'Italie centrale, en les invitant
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à manifester par un vote général leurs aspirations à l'unité italienne.
La réponse de M. de Cavour était d'autant plus habile que des négociations se poursuivaient alors, entre les cabinets de Paris et de Turin, pour l'annexion à la France des provinces de Nice et de la Savoie. La France comptait légitimer cette annexion en invitant les populations à se prononcer en sa faveur.
Déjà, au commencement de 1859, il avait été question entre l'empereur Napoléon III et Victor- Emmanuel de la cession de la Savoie à la France, dans le cas où le royaume sarde se trouverait augmenté d'un territoire considérable. La guerre, qui se termina par la prise en possession de la Lombardie seulement, suspendit la réalisation du projet. Quelques rumeurs, néanmoins, se répandirent dans le monde diplomatique, car le capitaine Harris signala au cabinet de Londres, dans une lettre datée du 1 er juillet, une plainte du gouvernement suisse qui s'opposait à la cession de la Haute-Savoie. L'ambassadeur anglais à Paris, lord Cowley, demanda des éclaircissements; mais il fut répondu que les bruits de cession n'étaient pas fondés.
Cependant, quand la question d'annexer l'Italie centrale fut nettement posée, la France reprit son projet qui devint bientôt public. Dès les premiers jours de Tannée 18G0, les parties intéressées s'agitaient ouvertement pour ou contre l'annexion; des manifestations eurent lieu en Savoie, dans le comté de Nice, et le cabinet français déclara ouvertement ses intentions. L'annexion de l'Italie centrale lui faisait, disait-il, un devoir de rétablir ses frontières naturelles du côté des Alpes. A l'exception de l'Autriche, les grandes Puissances s'opposèrent généralement à cet agrandissement de territoire. On y voyait un précédent à la revendication des frontières naturelles du côté du Rhin.
Le gouvernement suisse surtout, qui voyait une entrée ouverte sur son territoire par la cession du Chablais et du Faucigny, rédigea coup sur coup plusieurs protestations qui n'eurent d'autre effet que de maintenir la neutralité du territoire de la Haute- Savoie, qu'il voulait se faire annexer, car au commencement de mars la décision de la France était déjà prise.
Le 1" mars, en effet, dans le discours d'ouverture aux Chambres, l'empereur Napoléon III annonça of-
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ficiellement ses projets d'annexion. C'était admettre implicitement la réunion de l'Italie centrale à la Sardaigne. Le cabinet français exposa au gouvernement sarde les raisons qui expliquaient sa conduite. La formation d'un royaume puissant au pied des Alpes serait défavorable aux intérêts de la France et constituerait, à l'occasion, pour elle un véritable danger si les frontières n'étaient pas étendues et fortifiées de ce côté.
Il n'était pas question, d'ailleurs, de forcer la main aux populations qui seraient appelées à formuler, par un vote universel, leur approbation ou leur opposition au projet.
M. de Gavour, qui organisait à ce moment un vote national pour l'annexion de l'Italie centrale, ne s'opposa pas aux intentions de la France; tout en déclarant que l'agrandissement de la Sardaigne ne pouvait constituer un danger sérieux pour la France, il reconnaissait publiquement le droit des populations de se prononcer en faveur de tel ou tel gouvernement. « Au moment où nous réclamons, disait-il, pour les habitants de l'Italie centrale, le droit de disposer de leur sort, nous ne saurions, sans encourir le reproche d'inconséquence et d'injustice, refuser aux sujets du roi qui habitent au delà des Alpes le droit de manifester librement leur volonté. Quelque vifs que soient les regrets que nous éprouverions, si les provinces qui ont été le berceau glorieux de la monarchie pouvaient se
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décider à réclamer leur séparation d'avec le reste des États du roi pour s'associer à d'autres destinées, nous ne refuserions pas à reconnaître la valeur de cette manifestation. »
Les propositions étaient donc acceptées en fait, de part et d'autre, par les parties intéressées. Il ne restait plus qu'à consulter l'Europe et à manifester le vœu des populations.
Le 13 mars, le ministre des affaires étrangères de France adressa à tous ses mandataires un exposé des motifs qui devait être soumis à la sanction des Puissances signataires de l'acte final du congrès de Vienne. Il protestait d'abord contre l'idée généralement répandue qu'il s'agissait d'un agrandissement de territoire. La politique française s'était en effet opposée à toutes les mesures qui tendaient à constituer un royaume de la haute Italie; mais ce royaume étant en voie de formation malgré ses conseils, elle était tenue de sauvegarder ses intérêts.
Sans nul doute, il n'y avait rien à craindre de la Sardaigne, si ses intérêts la rattachaient comme ils l'avaient fait jusque-là à la France; mais quand la Sardaigne se serait accrue de la plus grande partie
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de l'Italie, ne devait-on pas craindre que d'autres intérêts ne l'engageassent dans une alliance contre la France? Maîtresse alors des passages des Alpes, elle pourrait offrir un accès aux armées étrangères. L'annexion n'était donc pas demandée en vue d'un agrandissement de territoire, mais bien comme une mesure commandée par la prudence. D'ailleurs il n'y avait rien là qui ne fût conforme aux règles les plus rigoureuses du droit public. Les deux gouvernements intéressés étaient d'accord; le caractère, la langue et les habitudes des populations de la Savoie étaient essentiellement français. Quant à la Suisse qui s'opposait à la cession de la Savoie sans réclamer encore l'annexion du Ghablais et du Faucigny, le ministre des affaires étrangères lui fit observer qu'elle ne pouvait s'interposer sans motifs entre les parties contractantes. Il appartenait à la France de déterminer, de concert avec les autres Puissances, les mesures à prendre pour n'apporter aucun préjudice à l'autonomie des États voisins. Celle autonomie serait scrupuleusement respectée, car on était disposé à adopter les tempéraments réclamés par la situation.
En attendant le vole, le gouvernement français admit les députations savoisiennes à formuler leurs vœux en faveur de l'annexion.
Le 22 mars, des délégués des conseils provinciaux et des conseils municipaux vinrent présenter à l'empereur Napoléon III des adresses qui prot. v. 5
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tenaient contre le démembrement proposé par la Suisse.
Le traité de réunion de la Savoie et de Nice à la France fut enfin conclu le 24 mars à Turin, entre le baron de Tallcyrand Périgord et M. Bencdctli, représentants de la France, MM. de Cavour et Farini t représentants du Piémont. Ce traité se composait des huit articles suivants :
Art. 1 er . S. M. le roi de Sardaigne consent à la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la France, et renonce pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. l'Empereur des Français, à ses droits et titres sur lesdits territoires. Il est entendu entre LL. MM. que cette réunion sera effectuée sans nulle contrainte de la volonté des populations, et que les gouvernements de l'Empereur des Français et du Roi de Sardaigne se concerteront le plus tôt possible sur les moyens d'apprécier et de constater les manifestations de cette volonté.
Àivr. 2. Il est également entendu que S. M. le Roi de Sardaigne ne peut transférer les parties neutralisées de la Savoie, qu'aux conditions auxquelles il les possède lui-même et qu'il appartiendra à
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S. M. l'Empereur des Français de s'entendre à ce sujet, tant avec les Puissances représentées au congrès de Vienne qu'avec la Confédération helvétique, et de leur donner les garanties qui résultent des stipulations rappelées dans le présent article.
Art. 3. Une commission mixte déterminera, dans un esprit d'équité, les frontières des deux Etats, en tenant compte de la configuration des montagnes et de la nécessité de la défense.
Art. 4. Une ou plusieurs commissions mixtes seront chargées d'examiner et de résoudre, dans un bref délai, les diverses questions incidentes auxquelles donnera lieu la réunion, telles que la fixation de la part contributive de la Savoie et de l'arrondissement de Nice, dans la dette publique de la Sardaigne, et l'exécution des obligations résultant des contrats passés avec le gouvernement sarde, lequel se réserve toutefois de terminer lui-même le percement du tunnel des Alpes (Mont-Cenis).
Art 5. Le gouvernement français tiendra compte aux fonctionnaires de l'ordre civil et aux militaires appartenant par leur naissance à la province de Savoie et à l'arrondissement de Nice et qui deviendront sujets français, des droits qui leur sont acquis parles services rendus au gouvernement sarde; ils jouiront notamment du bénéfice résultant de l'inamovibilité pour la magistrature et des garanties assurées à l'armée.
Art. 6. Les sujets sardes originaires de la Savoie
C8 CHAPITRE Iî.
et de l'arrondissement de Nice, ou domicilies actuellement dans ces provinces, qui entendront conserver la nationalité sarde, jouiront pendant l'espace d'un an, à partir de l'échange des ratifications et moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en Italie et de s'y fixer, auquel cas la qualité de citoyen sarde leur sera maintenue. — Ils se ront libres de conserver leurs immeubles situés sur les leiritoires réunis à la France.
Art. 7. Pour la Sardaigne, le présent traité sera exécutoire aussitôt que la sanct'on législative nécessaire aura été donnée par le Parlement.
Aivr. 8. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Turin dans le délai de dix jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Conformément à la ligne de conduite suivie par la France pour la réunion de Nice et de la Savoie, M. de Cavour, appuyé par l'Angleterre et sûr du concours de MM. Farini et Ricasoli, décréta, dès les premiers jours de mars, que les populations de la Toscane et des Romagnes seraient appelées à voler les li et 12 mars sur la question tant contestée d'un royaume d'Italie centrale. Il fut convenu
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que les bulletins porteraient Tune des deux formules : Annexion à la monarchie constitutionnelle du roi Victor -Emmanuel //, ou Royaume séparé. On voulait prévenir toute incertitude. M. Farini annonça cette décision aux habitants de l'Émilie dans une proclamation remarquable où il engageait chaque citoyen à se recueillir en lui-même et à choisir, au nom de Dieu, dans la rectitude de sa conscience et la plénitude de sa liberté, celui des deux partis qu'il jugerait le plus utile à la patrie. M. Ricasoli en fit autant pour la Toscane. M. de Cavour déclara à la France que, quel que fût le vœu des populations de rilalic centrale et notamment de la Toscane, le Piémont était prêt à l'accepter sans réserve et à le faire exécuter, quand bien même le vole serait favorable au royaume séparé. A plus forte raison était-il disposé à maintenir l'annexion et à en faire appliquer toutes les conséquences.
Le vole eut lieu avec un grand enthousiasme dans les villes de l'Italie centrale. Dès le premier jour on savait à quoi s'en tenir sur le résultat, car la majorité élait considérable en Toscane et presque unanime partout ailleurs.
Dans les Romagnes, 202 659 voix s'étaient prononcées pour Victor-Emmanuel, et 244 voix pour le royaume séparé ; dans les provinces parmesanes et d;*ns les provinces modenaises la proportion était, comme dans les Romagnes, de 1000 voix en faveur de l'annexion conlre i pour le royaume séparé.
En Toscane, où les préjugés d'autonomie étaient bien plus grands que dans tout le reste de l'Italie, on comptait 3(56 571 voix pour l'annexion, et 14925 contre; c'était une proportion de 25 à 1.
Ces résultats furent annoncés à Victor-Emmanuel par MM. Farini et Ricasoli qui apportèrent euxmême les pièces justificatives des suffrages universels. Comme le Piémont allait procéder à l'élection de nouvelles chambres, les deux gouverneurs, considérant l'annexion comme accomplie en fait, avaient, avant leur départ, convoqué les collèges électoraux pour le 25 mars, date de la réunion définitive au Piémont.
Le roi Victor-Emmanuel confirma par ses paroles la manière de voir de MM. Farini et Ricasoli. On croyait que le gouvernement hésiterait à décréter immédiatement l'assimilation de l'Italie centrale, surtout en ce qui regardait les Ron.agnes, avant de s'être entendu avec le Saint-Père qui menaçait, depuis quelque temps, de lancer une sentsnee d'excommunication majeure ; mais l'entente n'était pas possible. Il fallait d'ailleurs profiter du moment où la France, préoccupée de faire agréer la prise de possession de JNice et de la Savoie aux grandes
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Puissances, se trouvait hors d'état d'intervenir on faveur du Saint-Siège et de la Toscane. Aussi, applaudit-on aux mémorables paroles de Victor-Emmanuel. « La manifestation delà volonté nationale, dit-il à M. Farini en présence de tous les grands corps de l'Etat, est si universelle et si spontanée qu'elle confirme à l'Europe, en un autre temps et dans des conditions différentes, le vote exprimé par l'assemblée de l'Emilie. Celte manifestation met le comble aux preuves d'ordre, de persévérance, de patriotisme et de sagesse par lesquelles ces populations ont mérité la sympathie et l'estime universelles. J'accepte leur vote solennel, et dorénavant je me glorifierai de les appeler mes peuples.
« En réunissant et en égalant à mes provinces anciennes non-seulement les Etals de Modène et de Parme, mais encore les Romagnes qui déjà s'étaient séparées par elles-mêmes du gouvernement pontifical, j'entends ne pas manquer à mon vif dévouement au chef de l'Eglise, comme souverain catholique et comme souverain italien. Je suis prêt à défendre l'indépendance nécessaire au suprême ministère du Pape, à contribuer à l'éclat de sa cour et à rendre hommage à sa souveraineté. Le Parlement, en recevant les représentants de l'Italie centrale, assurera la prospérité, la liberté et l'indépendance de ce nouveau royaume. »
Tout était prêt d'ailleurs pour l'annexion; il fut proclamé le même jour, 18 mars, pour l'Emilie. 11
ne le fut que le 22 mars pour la Toscane, car M. Ricasoli avait dû communiquer les résultais du suffrage à rassemblée de Florence qui s'était dissoute d'elle-même, le 20 mars, après avoir entendu celte communication. «En associant ses destinées au Piémont, dit Victor-Emmanuel, la Toscane, loin d'y renoncer, continue ses glorieuses traditions et les accroît en les unissant à celles des autres Etats de l'Italie. Le Parlement, où les représentants toscans siégeront à côté de ceux du Piémont, de la Lombardie et de l'Emilie, conformera les lois au principe fécond de la liberté. De cette manière, la Toscane jouira des bienfaits d une autonomie administrative, sans affaiblir l'union des forces et des volontés d'où dépendent surtout la prospérité et l'indépendance de la patrie. »
La réunion était donc un fait accompli. Victor- Emmanuel l'annonça, 1q 25 mars, dans un manifeste où il réclamait la fidélité des nouveaux peuples. Comme pour répondre à ce manifeste, plusieurs des nouveaux collèges électoraux, et notamment ceux de Florence et de Bologne, nommaient M. de Cavour, de concert avec ceux de Turin, Milan et Gènes. C'était une nouvelle approbation de la politique annexioniste représentée par l'illustre ministre. Le pays ne pouvait mieux exprimer sa confiance dans le gouvernement. Victor-Emmanuel d'ailleurs, pour rassurer les partisans de l'autonomie administrative de la Toscane, donna au prince de Carignan la
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lieulenance de Florence, en chargeant M. Ricasoli de diriger l'administration.
Pendant que les ducs de Modène et de Toscane adressaient à l'Europe indifférente des protestations ampoulées, l'annexion soulevait au Vatican une tempête à laquelle on s'attendait depuis longtemps. Cette tempête, d'ailleurs, n'était qu'un écho de celle du 26 juillet de l'année précédente, quand Pie IX avait si mélodramatiquement excommunié les auteurs, fauteurs, complices, etc., de la suppression des corporations religieuses dans le Piémont. Le Saint-Siège avait pourtant dû s'apercevoir que les foudres spirituelles n'avaient fait que donner un nouvel éclat au trône de Victor-Emmanuel. Le Pape y avait perdu les Romagnes. Mais la Providence ne permit pas que l'évidence des faits et la toute-puissance de la raison perçassent le nuage d'encens dont on s'enivrait au Vatican.
Le 24 mars, les citoyens de Rome virent afficher un bref par lequel le Pape lançait une nouvelle excommunication contre les auteurs, fauteurs, complices de l'annexion des Romagnes. Ils étaient maudits dans leur corps et dans leur esprit, dans leurs aliments, dans leurs déjections, dans leurs
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organes, dans leur nez, leurs yeux, dans leur bouche, leurs ongles, leurs poils, et le reste que la langue française hésite à énumérer, de peur d'être accusée de malpropreté.
Cette excommunication maladroite, qui avait la prétention de rejaillir sur la France, devait donner dans l'année même un nouveau royaume à ce Piémont dont on prétendait faire exécrer le monarque. Le Saint-Siège y ajouta une protestation aux Puissances et fomenta dans tons les pays catholiques une agitation religieuse dont on n'avait pas encore vu d'exemple. Mais ces menées ne devaient avoir d'autre fruit que l'abandon complet du pouvoir temporel. L'excommunication retombait sur sou auteur en l'isolant du reste dn monde.
À Rome même, les étudiants de l'Université répondaient au bref par un Te Deum pour l'annexion des Romagnes au Piémont, et une foule nombreuse se livrait à une manifestation dont nous avons parlé plus haut, en l'honneur de la Saint-Joseph, patron de Garibaldi. Le scandale demeura renfermé dans les murs de la Ville Eternelle. L'Autriche fît mine de concentrer une armée dans le Tyrol, le gouvernement napolitain essaya de faire une démonstration menaçante sur les frontières des Romagnes; mais tout en resta là. quoiqu'â ce moment même les troupes françaises qui occupaient encore la Lombardie, effectuassent leur retraite.
Le clergé français avait prétendu forcer la main à
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son gouvernement en faisant signer des pétitions au Sénat pour le rétablissement du pouvoir temporel des Romagnes; mais il put à peine' recueillir quelques milliers de signatures, et ne s'attira en fin de compte qu'un blâme public et mérité de la part du rapporteur de la commission appelée à statuer sur l'affaire. Le Sénat confirma par son vote le discours du rapporteur, et tout en resta là. Quelques jours après, l'excommunication était oubliée, et si l'on en parlait encore, c'était comme d'une de ces folies du temps passé, que les antiquaires se plaisent à ranger au nombre des enfantillages d'une humanité en train d'épcler les premières pages du grand livre des progrès.
Le 2 avril, le Parlement italien, qui comptait Garibaldi au nombre de ses membres, se réunit pour la première fois à Turin pour entendre les paroles de son roi.
« Messieurs, dit Victor-Emmanuel, la dernière fois que j'ai ouvert le Parlement, au milieu des douleurs de l'Italie et des dangers de l'Etat, la foi en la justice divine m'encourageait à bien inaugurer de notre sort. Dans un très-court espace de temps, une invasion a été repoussée; la Lombardie est af-
franchie grâce aux glorieux exploits de héros, cl l'Italie centrale délivrée grâce à la merveilleuse vertu des populations. Aujourd'hui sont rassemblés autour de moi les représentants du droit et des espérances de la nation.
<• Nous devons tant de bienfaits à un allié magnanime, à la bravoure de ses soldats et des nôtres, à l'abnégation des volontaires, à la persévérante concorde des populations; nous en rendons grâces à Dieu, car, sans une assistance supérieure, ne s'accomplissent pas des entreprises destinées à rester dans la mémoire des générations présentes et futures. Par reconnaissance pour la France du bien fait à l'Italie, pour consolider l'union des deux nations qui ont une communauté d'origines, de principes et de destinées, un sacrifice était nécessaire : j'ai fait celui qui coulait le plus à mon cœur. En sauvegardant le vote des peuples et l'approbation du Parlement, ainsi que les garanties du droit international relativement à la Suisse, j'ai stipulé un irailé sur la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la France.
« Nous aurons encore bien des difficultés à vaincre; mais, soutenu par l'opinion publique et par l'amour des peuples, je ne laisserai léser ni • amoindrir aucun droit, aucune liberté. Ferme comme mes ancêtres, souverains catholiques par leur respect vis-à-vis du chef suprême de la religion, si l'autorité ecclésiastique use d'armes spirituelles dans
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des intérêts temporels, fort de ma conscience et de la tradition de mes aïeux, je saurai trouver des forces pour maintenir entière la liberté civile et mon autorité, dont je ne dois compte qu'à Dieu même et à mes peuples.
« Les provinces de l'Emilie ont eu une organisation conforme à celle des anciennes provinces; mais dans la Toscane qui a ses lois et son organisation propres, une disposition spéciale et momentanée était nécessaire.
« La brièveté du temps et la rapidité des événements ont cmpêcbé de préparer les lois qui devront donner au nouvel Etat force et consolidation. Dans la première période de cette législature, vous n'aurez â discuter que les propositions les plus urgentes. Mes ministres prépareront ensuite, avec les corps consultants légitimes, les projets sur lesquels vous aurez à délibérer dans la deuxième période.
« Basées sur le Statut, l'unité politique, militaire et financière, l'uniformité des lois civiles et pénales, la liberté progressive dans l'administration de la province et de la commune feront renaître chez les peuples italiens celte vie splendidc et vigoureuse, qui, sous d'autres formes de civilisation et d'institutions européennes, était la condition des autonomies des municipalités auxquelles répugnent aujourd'hui la constitution des Etals forts et le génie de la nalion.
« En mettant la main aux organisations nou-
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velles, sans chercher dans les vieux partis autre chose que la mémoire des services rendus à la cause commune, nous invitons à un noble concours toutes les opinions sincères pour réaliser la fin suprême du bien-être du peuple et de la grandeur de la patrie, cette patrie qui n'est plus l'Italie des Romains ni celle du moyen-âge, et qui ne doit plus être un ebamp ouvert aux ambitions étrangères, mais bien l'Italie des Italiens. »
CtlAPITRE III
OCCUPATION DES MARCHES
ET DE LOMBRIC
Les classes renvoyées par le ministère Ratazzi venaient delre rappelées par le général Fanti; on avait accordé des allocations supplémentaires au budget de la guerre, et les émigrés de la Vénétie poussaient le Piémont à la guerre contre l'Autriche. M. de Cavour laissait circuler les bruits les plus contradictoires, attendant le moment propice pour accomplir l'œuvre de l'unité italienne. Mais s'il
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entrait dans les desseins du cabinet italien de marcher sur la Vénélie, les faits devaient s'opposer à une entreprise téméraire qui pouvait compromettre l'équilibre européen.
II est difficile de savoir si M. de Cavour voulait réaliser lo royaume de la haute Italie par la conquête de Venise. 11 ressort cependant des premiers actes de son nouveau ministère qu'il employa, officiellement du moins, tous les moyens propres à atteindre ce but. Les provinces vénitiennes étaient plus vivement travaillées que jamais, on prétait l'oreille aux appels de l'Italie méridionale, et on essayait de passionner la diplomatie des Puissances occidentales contre l'Autriche.
Il ne se passait pas de jour sans qu'on eût à enregistrer de nouvelles agitations de l'autre côte du Mincio. A Venise, les huées et les sifflets poursuivaient les patrouilles et les agents de police. A Vérone, à la suite d'une manifestation qui avait presque dégénéré en émeute, la ville avait été mise en état de siège. Seulement, comme le cabinet de Vienne ne voulait pas paraître obéir à une politique de compression extrême, on s'était contenté d'appliquer en fait les dispositions martiales sans les sanctionner par un décret.
Au commencement de 1860, on comptait cent cinquante mille Autrichiens en Vénétie. Les fortifications maritimes du Lido, dont la faiblesse avait été constatée par la flotte française, furent l'objet
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des travaux les plus importants. On construisait de nouvelles batteries, on armait les points faibles, on créait, en un mot, un système de défense formidable du côté de la mer. Il en était ainsi dans les autres villes. À Peschiera, notamment, on élevait quatre nouveaux forts. A Mantoue, on garnissait les murailles de soixante-quatre canons rayés de gros calibre, formidables engins de destruction dont l'Autriche avait pu apprécier toute l'importance dans sa dernière lutte avec l'artillerie française.
En attendant, les rigueurs redoublaient. M. de Cavour adressa, le 20 février, à toutes les Puissances une note dans laquelle il déclarait que, contrairement aux conventions de Zurich, l'état de siège persistait en Vénélie, Il communiquait en même temps une circulaire qui ordonnait de soumettre à l'enrôlement forcé dans des compagnies de discipline tous les individus qui, par leurs antécédents, pai leurs sentiments ou leur conduite, paraîtraient capables de former des tentatives d'hostilité contre le gouvernement autrichien. M. de Cavour faisait remarquer que l'élasticité des expressions de celle circulaire était telle que toute la population mâle de la Vénélie se voyait menacée, qu'il y était dit même qu'on ne devait tenir compte d'aucune raison de santé dans l'application de ce châtiment, qu'enlin une pareille décision n'avail rien de temporaire, mais tendait à constituer un ordre de choses normal.
Le cabinet autrichien, effrayé de ces divulgations, t. v. 0
essaya de donner le change à l'opinion publique en prenant des mesures plus libérales; mais, malgré toutes les garanties qu'il prétendit donner, on ne croyait pas à ses bonnes intentions. Ses premiers actes furent signalés par la création de conseillers impériaux, dont trente-huit devaient être pris parmi les membres des représentations provinciales. Cette mesure fut présentéo comme dérisoire, car la Vénétie ne fournissait sur les trente-huit conseillers que deux représentants. 11 était probable que cette insignifiante satisfaction n'aurait pas apporté de solution pacifique, si toute l'ardeur des partisans de l'Italie n'avait été détournée d'abord par les événements qui s'accomplissaient dans les Deux-Siciles, enfin par l'invasion des Marches et de l'Ombrie.
La papauté préparait de son côté un retour offensif sur les Romagnes; elle espérait reconquérir militairement un pays qui s'élait légalement séparé de son administration. Poussée par cette inintelligente rancune dont son gouvernement donna tant d'exemples dans les derniers temps, elle alla chercher un commandant en chef dans le parti qui faisait l'opposition la plus systématique à Napoléon III. Au moment même où Garibaldi protestait
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contre l'annexion de Nice à la France, un officier supérieur français, ancien ministre de la Révolution de 1848, ancien frère d'armes de Cavai^nac, renommé pour la loyauté de son caractère et la franchise de ses actes, le général de Lamoricière acceptait le commandement des troupes pontificales.
Peu d'actes en ce monde, dont les annales constatent pourtant de si grandes défaillances, provoquèrent une stupeur aussi profonde. Personne d'abord ne voulut y croire. Il fallut cependant se rendre à l'évidence, quand les journaux publièrent la proclamation adressée le jour de Pâques aux troupes pontificales, dont le général Lamoricière était nommé général en chef.
« Le christian r sme, y disait-on, n'est pas seulement la religion du monde civilisé; il est le principe et la vie même de la civilisation; la papauté est la clef de voûte du christianisme, et toutes les nations chrétiennes semblent avoir aujourd'hui la conscience de ces grandes vérités qui sont notre foi.
« La révolution, comme autrefois l'islamisme, menace aujourd'hui l'Europe, et aujourd'hui comme autrefois la cause du Pape est celle de la civilisation et de la liberté dans le monde. »
C'était une éloquence syllogislique. Au fond, le général Lamoricière n'était qu'un zouave mal converti. Il avait voulu servir le Pape en haine du gouvernement de Napoléon III. Il savait que le plus
grand ennemi du gouvernement était le Saint-Siège. Il se ralliait au Saint-Siège pour donner satisfaction à ses rancunes; toute la vérité était là.
La France, qui ne fait pas de l'opposition systématique à ses chefs quand ils sont les interprètes des tendances nationales, la France approuvait la conduite de son gouvernement. Elle accusa le général de Lamoriciêre de folie pour ne pas avoir à l'accuser de trahison; elle prit le deuil d'un de ses enfants les plus populaires, dont la raison avait été égarée par l'orgueil et l'exagération des passions politiques.
Le général de Lamoriciêre était encore plus à plaindre qu'à blâmer; pouvait il attendre quelque gloire d'une armée mercenaire qui comptait à peine dix-sept mille hommes rassemblés de tous les points de l'Europe? Espérait il, de ce ramassis d'hommes vendus à prix de cuivre, faire une poignée de héros? S'imaginait-il que, comme le vieux Pompée, un coup de son talon ferait sortir des armées du sol? Croyait-il que la malédiction papale anéantirait ses ennemis et que sa réputation profiterait de leur défaite? Avait-il oublié l'aphorisme du vieux poêle romain qui avait dû pourtant retentir à ses jeunes oreilles sur les bancs des écoles : Quos mit perdere Jupiter demenlat?
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Le général de Lamoricière trouva à Rome plusieurs officiers français qui appartenaient soit à l'opposilion proprement dite, soit au parli légitimiste. Ces derniers, qui ne dédaignaient pas de se mettre sous les ordres d'un général éclos sous la monarchie de Juillet et mûri pendant la République, apportaient avec eux l'influence de noms célèbres : c'étaient MM. de Charelte, de Chévigné et de Pimodan. Le jeune comte de Marrnont, rameau tombé de l'arbre impérial, figurait également parmi les défenseurs militants du pouvoir temporel. Ils oubliaient tous qu'avant d'appartenir à ses rancunes on appartient à son pays, surtout quand on lui doit une illustration héréditaire. Ils constituèrent à Rome un cénacle où l'on ne ménageait pas les injures, soit à la France, soit à son gouvernement. Ils étaient d'ailleurs peu faits au régime des Etals Romains et ne lardèrent pas à se brouiller avec ceux-là mêmes qui les avaient appelés.
Le général de Lamoricière, s'exagérant sans doute le rôle que le gouvernement pontifical lui faisait jouer, se crut appelé à réformer l'administration militaire : il compulsa soigneusement les cartons, constata les déficits, et, moitié ministre, moitié die-
lateur, prétendit faire d'abord la guerre aux abus. L'armée romaine se composait de quatre mille quatre cents fantassins indigènes, de cinq mille cinq cents fantassins étrangers, de trois mille neuf cents gendarmes, d'un millier de soldats sédentaires, d'un millier d'artilleurs et do soîdats du génie, enfin d'une cavalerie de cent soixante-dix chevaux. On créa diverses compagnies de volontaires, parmi lesquelles une compagnie française recrutée en majorité dans les familles légitimistes et sous les ordres du jeune de Charelle ; le comte de Marmont fut nommé chef des guides, M. de Pimodan chef d'état-major avec M. de Cliévigné pour aide-de-camp. On ouvrit dans toute la catholicité une souscription de cinquante millions, dont un huitième seulement fut couvert; le reste dut se négocier à Bruxelles. Lamoricière trouva sur les rôles plus de deux mille cinq cents officiers et soldats qui ne figuraient pas dans les corps et qui néanmoins étaient payés. Il demanda la destitution de plusieurs capitaines qui exagéraient le chiffre de leurs hommes pour empocher les excédants de solde ; il fit retirer le portefeuille de la guerre au cardinal Antonclli qui remplissait les fonctions de ministre des armes par intérim, pour le donner à Mgr de Mérode. Il n'en fallait pas davantage pour lui attirer l'hostilité du secrétaire d'Etat.
Pendant que le cardinal Ai.tonelli se brouillait avec les défenseurs des Étals Romains, il poussait
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le Pape et les journaux officiels de Rome dans une opposition ridicule contre la France. On attribuait à l'Empereur une brochure intitulée : Le Pape et le Congrès. Pie IX, dans une allocution aux officiers français le 1 er janvier 1860, qualifia cette brochure de monument d'hypocrisie et de tissu ignoble de contradictions. Le Saint-Père répondit même à une lettre de Napoléon III par un refus formel de suivre ses conseils; il n'avait, disait-il, rien à attendre et rien à céder. Les habitants des Marches et de FOmbrie envoyaient de leur côté des pétitions aux Tuileries pour solliciter leur séparation ; il était facile de prévoir que le cabinet Àntonelli serait abandonné à lui-même dans la lutte qu'il voulait engager.
La révolution de la Sicile et la marche de Garibaldi sur Naples donnèrent le signal de la crise. Il devenait indispensable de ne pas abandonner l'Italie méridionale aux contre-coups de sa révolution. M. de Cavour n'hésita pas ; sourd aux colères des patriotes qui lui reprochaient d'arrêter les armements individuels, il supprima les camps de volontaires établis sur les frontières des États Romains et se prépara à intervenir officiellement dans
SS
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les Marches et dans l'Ombrie. On prétend même que vers la fin d'août, une entrevue eut lieu entre Napoléon III, le général Cialdini et M. Farini. Ces derniers firent ressortir la nécessité de relier l'Italie du sud à celle du nord, et l'Empereur leur aurait répondu : « Faites, mais faites vite. » Quoi qu'il en soit, les mouvements militaires s'opérèrent avec rapidité dans l'Italie centrale. M. de Cavour prit l'intérim de la guerre. Le quartier général de Cialdini fut transporté de Bologne à Forli; on organisa dans les Romagnes une armée locale qui compta bientôt quinze mille volontaires sous le commandement de Rosclli.Lamoricière, d'ailleurs, avait donné prétexte à ces mesures. Son armée, d'abord échelonnée d'Ancône à Pérousc, s'était avancée vers la frontière; elle avait apporté une extrême sévérité dans la répression des manifestations séparatistes. Des insurrections survenues à Pesaro, à Urbin et à Sinigaglia furent étouffées dans leur origine; à Fossombrone il y eut une résislonce violente de la part des citoyens. Les soldats pontificaux, restés vainqueurs, se livrèrent à tous les excès; on mit en état de siège la ville et la province entière de Pérouse.
M. de Cavour avait adressé une note à Pie IX; il demandait la dissolution des corps étrangers au service du Saint-Siège. Ces corps, en effet, se voyant sur pied de guerre, agissaient dans les Marches et dans l'Ombrie comme dans un pays conquis. Le cardinal Antonelli répondit à celle note avec une
OCCUPATION DES MARCHES
KO
extrême vivacité. Il traitait la demande du ministre piémontais de diegiistosa, ce qui, en italien, équivaut à un des plus grands termes de mépris qu'il soit permis d'employer.
Le il septembre, Victor-Emmanuel reçut plusieurs députations des Marches et de l'Ombrie; les habitants venaient implorer le secours du roi : leurs propriétés, leur honneur et leur vie étaient en danger. Il leur fut répondu que les mesures étaient déjà prises pour les protéger. En effet, deux jours auparavant, le général Fanti avait écrit à Lamoricière pour lui signifier un ultimatum. Il déclarait qu'il était prêt à passer la frontière : « Je dois entrer dans les Marches et dans l'Ombrie, disait-il, au cas où des troupes sous vos ordres comprimeraient dans ces provinces un mouvement dans le sens national, si elles recevaient l'ordre de marcher contre une ville qui se sera déclarée en faveur de la cause italienne, si enfin, dans les villes qu'elles ont occupées après une répression, elles ne se retirent pas afin de laisser toute liberté aux habitants. »
C'était une déclaration de guerre pure et simple. M. de Cavour le savait si bien qu'il avait préparé et adressé le même jour un mémorandum aux Puissances pour justifier l'intervention du Piémont dans les Etals de l'Eglise.
Ce mémorandum (lisait qu'il était réservé aux Etats Romains de présenter dans notre siècle l'étrange et douloureux spectacle d'un gouvernement réduit à maintenir son autorité sur ses sujets au moyen de mercenaires étrangers, aveuglés par le fanatisme ou animés par l'appât de promesses dont les populations entières devaient être victimes. De tels faits avaient soulevé l'Italie, et le gouvernement de Victor-Emmanuel, en partageant la douleur générale, avait cru devoir prévenir toute tentative désordonnée d'affranchissement; mais la colère des populations était arrivée à un tel point qu'il devenait nécessaire d'intervenir pour épargner au pays les horreurs d'une révolution. Le mémorandum concluait par ces paroles : « Si le gouvernement du roi demeurait impassible au milieu de cet entraîneront, il GC mettrait en opposition directe avec la nation ; l'effervescence généreuse que les événements de Naples et de Sicile ont produite dans les multitudes, dégénérerait aussitôt en anarchie et en désordre.
a II serait alors possible et môme probable que le mouvement régulier qui s'est opéré jusqu'ici prît tout à coup les caractères de la violence et de la
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passion. Quelle que soit la puissance des idées d'ordre sûr les Italiens, il est des provocations auxquelles les peuples les plus civilisés ne sauraient résister. Certes, ils seraient plus à plaindre qu'à blâmer, si, pour la première fois, ils se laissaient entraînera des réactions violentes, qui amèneraient les plus tuncsles conséquences. L'histoire nous apprend que des peuples qui sont aujourd'hui à la tête de la civilisation ont commis, sous l'empire de causes moins graves, les plus déplorables excès.
« S'il exposait la Péninsule à de pareils dangers, le gouvernement du roi serait coupable envers l'Italie : il ne le serait pas moins vis-à-vis de l'Europe.
« Il manquerait à ses devoirs envers les Italiens qui ont toujours écouté les conseils de modération qu'il leur a donnés, et qui lui ont confié la haute mission de diriger le mouvement national.
« 11 manquerait à ses devoirs vis-à-vis de l'Europe, car il a contracté envers elle l'engagement moral de ne pas laisser le mouvement italien se perdre dans l'anarchie et le désordre.
« C'est pour remplir ce double devoir que le gouvernement du roi, dès que les populations insurgées de l'Ombrie et des Marches lui ont envoyé des députations pour invoquer sa protection, s'est empressé de la leur accorder. En môme temps, il a expédié à Rome un agent diplomatique pour demander au gouvernement pontifical 1 eloignement
des légions étrangères, dont il ne pouvait se servir pour comprimer les manifestations des provinces qui louchent à nos frontières sans nous forcer à intervenir en lenr faveur.
« Sur le refus de la cour de Rome d'obtempérer à cette demande, le roi a donné Tordre à ses troupes d'entrer dans TOmbric et dans les Marches, avec la mission d'y rétablir Tordre et de laisser libre champ aux populations pour manifester leurs sentiments.
« Les troupes royales doivent respecter scrupuleusement Rome et les territoires qui Tenlourent. Elles concourraient, si jamais il en était besoin, à préserver la résidence du Saint-Père de toute attaque et de toute menace; car le gouvernement du roi saura concilier toujours les grands intérêts de l'Italie avec le respect dû au chef auguste de la religion à laquelle le pays est sincèrement attaché.
« En agissant ainsi, il a la conviction de ne pas froisser les sentiments des catholiques éclairés qui ne confondent pas le pouvoir temporel dont la cour de Rome a été investie pendant une période de son histoire, avec le pouvoir spirituel qui est la base éternelle et inébranlable de son autorité religieuse. a Mais nos espérances vont plus loin encore. Nous avons la confiance que le spectacle de l'unanimité des sentiments patriotiques qui éclatent aujourd'hui dans toute l'Italie, rappellera au Souverain Pontife qu'il a été, il y a quelques années, le sublime inspirateur de ce grand mouvement national. Le
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voile que des conseillers animés par des intérêts mondains ont mis sur ses yeux tombera, et alors, reconnaissant que la régénération de l'Italie est dans les desseins de la Providence, il redeviendra le père de tous les Italiens, comme il n'a jamais cessé d'être le père auguste et vénérable de tous les fidèles. »
Le général de Lamoricière avait répondu à l'ultimatum du général Fanti qu'il allait en déférer à la cour de Rome; en attendant, il prit ses mesures de résistance, persuadé que la lutle allait s'engnger. Le général Fanti passa en effet la frontière le 1 i septembre, après avoir communiqué à ses troupes une proclamation du roi. « Soldais, disait Victor-Emmanuel, vous entrez dans les Marches et TOmbrie pour rétablir l'ordre civil dans des villes désolées et donner aux peuples la liberté d'exposer leurs vœux. Vous n'avez pas d'armées puissantes à combattre, vous avez à délivrer de malheureuses provinces italiennes d'aventuriers étrangers. Vous n'allez pas venger des injures faites à moi ou à l'Italie, mais empêcher les représailles des haines populaires contre un mauvais gouvernement. Vous enseignerez par votre exemple le pardon des injures
et la tolérance chrétienne à ceux qui comparent follement l'islamisme à l'amour Je la patrie italienne. En paix avec toutes les grandes Puissances, étranger à toute provocation, je veux respecter le siège du chef de l'Eglise; je veux, d'accord avec les Puissances amies et alliées, donner au Saint-Père toutes les garanties d'indépendance et de sécurité, garanties compromises par le fanatisme d'une secte aveugle et d'aveugles conseillers qui conspirent contre mon autorité et la liberté de la nation. — On m'accuse d'avoir une ambition; oui, j'en ai une, celle de restaurer le principe de l'ordre moral en Italie et de préserver l'Europe des périls continuels de la révolution et de la guerre. »
Celte proclamation, connue dans la haute Italie presque aussitôt que le mémorandum, produisit un revirement extraordinaire dans l'opinion publique. Les patriotes qui accusaient M. de Cavour de tiédeur le portèrent subitement aux nues; les populations de Milan et de Florence, qui étaient particulièrement hostiles au ministère, firent des démonstrations en sa faveur quand elles apprirent l'invasion des Marches. Rien n'avait été négligé d'ailleurs pour la réussite de l'expédition; avec celle rapidité qui caractérise les mouvements militaires modernes, l'armée piémontaisc avait concentré ses forces en cinq corps. Deux de ces corps étaient échelonnés le long du Pô pour surveiller la frontière vénitienne en cas d'offensive de la part des Autrichiens ; un
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troisième campait en avant du Mincio dans les mêmes conditions. Les deux autres, forts de quarante mille hommes, prenaient l'offensive ; le premier parallèlement à la vallée du Tibre, sous les ordres du général Délia Rocca; le second parallèlement au littoral de l'Adriatique, sous les ordres du général Cialdini. Ce dernier corps était appuyé par la flotte sarde déjà renforcée d'une partie des bâtiments de guerre napolitains, sous le commandement en chef de l'amiral Persano.
On espérait ainsi prendre entre deux feux l'armée de Lamoricière qui s'était divisée en trois parties, Tune forte de sept mille hommes en avant de la place forte d'Ancône sur laquelle ils pouvaient se replier en cas d'échec ; l'autre, d'égale force, échelonnée entre Spolète et Terni ; la troisième, composée des nouvelles recrues et manœuvrant dans les Apennins; mais Lamoricière comprit la nécessité de rallier le gros de ses troupes sur l'extrême gauche, laissant des forces suffisantes pour protéger Rome. Il s'adossa donc à l'Adriatique, attendant l'issue d'une lutte qui ne pouvait être douteuse.
Le général Fanti, qui commandait en chef, marcha sur Pérouse. Le 14 septembre, il livra le combat
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aux troupes ponlilîcales. La ville fut prise après une lutte qui livra aux Piémontais seize cents soldats sous les ordres du fameux général Schmidt qui resla lui-même prisonnier.
La ville de Todi s'était soulevée à l'approche des Piémontais et avait organisé un gouvernement provisoire qui reconnaissait Victor-Emmanuel pour chef légilime.
Cialdini, de son côté, après avoir engagé ses soldats à venger les massacres de Pérouse, occupait Urbin els'emparait de Pesaro en faisant prisonnier révêque Bella et douze c«»nts Allemands qui défendaient la place. Les villes de Fano, de Sinigaglia et d'Osimo tombèrent en son pouvoir presque sans coup férir; mais il se trouva tout à coup en présence des forces de Lamoricièie qui s'étaient repliées entre Ancône et Loreto, le longdu littoral, pour n'être pas débordées sur leur droite. Ces forces se montaient à dix mille hommes, dont six mille étrangers. Sur ouze batteries dont elles disposaient sur les cadres, on ne comptait que douze canons en état de service.
Le champ de bataille devait porter le nom de Castel-Fidardo. Il est sis entre Ancône et Loreto, et se compose de plaines et de coteaux plantés de vignes et de mûriers. Deux collines, perpendiculaires à la mer et s'abaissant de plus en plus à mesure qu'elles approchent du rivage, portent l'une au nord les villages de Castel-Fidardo et délie Crocette, l'au-
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trc aa sud de la ville de Loreto. Elles sont distantes de trois kilomètres; un petit ruisseau, le Musone, descend de la colline nord et va se jeter dans la mer.
Le général de Lamoricière était arrivé le i6 à Loreto avec toutes les troupes qu'il avait pu réunir. 11 trouva le corps de Cialdini échelonné sur une étendue de dix lieues, de Monle-Marciano au pont de Loreto. Avec lui arrivaient presque en même temps la colonne rfanco-belge et une partie des soldats étrangers. Le général s'était résigné à dégarnir la frontière des Etals Romains proprement dits, persuadé que dans le cas d'une invasion piémonlaise, les troupes françaises de l'occupation de Rome se porteraient en avant pour repousser les envahisseurs; mais il n'entrait en aucune façon dans le plan des Piémontais de faire une attaque en dehors des Marches et de FOmbric.
L'idée de l'intervention des Français dans le conflit avait pris une telle consistance à la cour de Rome qu'on avait fait afficher sur le passage des troupes une proclamation où l'on annonçait que Napoléon III envoyait une armée pour combattre les Piémontais. On espérait ainsi engager une lutte entre les peuples qui avaient pris part à l'affranchissement de la Lombardie. On ne songeait pas que le désir de l'Empereur était de voir les Etats napolitains reliés à la haute Italie par la possession des Marches et soustraits à l'anarchie révolutionnaire
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par l'intervention de la seule puissance italienne capable de rétablir l'ordre et de le maintenir dans les Deux-Siciles. On croyait que la France jalousait l'extension du Piémont, tant on a l'habitude de juger d'après les errements de la vieille politique. Beaucoup de personnes, même les plus intelligentes, ont peine à comprendre qu'un peuple puisse en favoriser un autre dans ses prétentions légitimes. Les cardinaux étaient de ce nombre; leurs efforts n'aboutirent qu'à faire naître dans les troupes pontificales une exaltation passagère. Lamoricière, [à son entrée en campagne, voyait ses soldats dans les meilleures dispositions, l'enthousiasme était général, les rodomontades, les chants, les rires nés de l'espérance d'une victoire assurée, éclataient au moment de l'entrée en campagne. L'entrain diminua pendant la roule, et s'éteignit quand on se vit en présenco des Piémonlais.
vin.
Vingt-quatre heures après son arrivée à Loreto, Lamoricière constata que son armée était découragée. Les Italiens surtout semblaient plongés dans le plus grand abattement, les étrangers mercenaires se plaignaient; le corps franco-belge, fort de cinq cents hommes au plus, conservait seul son enthou-
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siasme. Mais cet enthousiasme même ne pouvait que se changer en désespoir au milieu de la défaillance universelle. Le général en chef, sentant que son armée allait s'évanouir entre ses mains, n'avait plus que la ressource de précipiter la lutte. Il n'hésita pas, fit avertir la garnison d'Ancône de le rallier le 18 en attaquant les Piémontais par derrière au moment où le combat serait engagé, et prit toutes ses mesures pour livrer bataille,
Le 18 septembre au malin, les troupes pontificales sortirent de Loreto, musique en (été, comme pour une promenade militaire. Le corps francobelge, commandé par le général dePimodan, marchait en avant; les Allemands et les Suisses venaient ensuite; les Italiens formaient le corps de réserve avec les équipages. Lamoricicie, en grand costume, monté sur un cheval blanc, s'était chargé du commandement de la réserve. On descendit les hauteurs de Loreto et on marcha sur le Musone, le long duquel les troupes piémontaises s'étaient échelonnées jusqu'au bord de la mer.
A la première approche, les Piémontais, en nombre insuffisant, se replient sur les hauteurs de Gaslel-Fidardo. Le corps franco-belge les poursuit avec une grande énergie. La lutte devient sérieuse sur la pente de la colline ; l'impétuosité des volontaires français est telle que les Piémontais sont d'abord culbutés, puis délogés de quelques maisons où les assaillants se retranchent en voyant affluer
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les troupes sardes à l'horizon. Cialdini ne tarde pas à reconnaître le champ de bataille. 11 fait établir sur les hauteurs une batterie de canons rayés qui, grâce à leur portée, sèment la mort dans la réserve, et font voler en éclats les caissons et les affûts de l'artillerie. L'épouvante gagne alors les volontaires italiens, leurs compagnies se dispersent; forcées par leurs officiers de se rallier, elles font feu les unes sur les autres. Lamoricière apprend en même temps que le général de Pimodan, blessé à mort, est entouré par les Piémontais. Pendant que ses artilleurs détellent les chevaux pour fuir, il réunit le plus grand nombre d'hommes possible et lente deux charges successives pour dégager son malheureux compagnon d'armes; mais il ne peut réussir qu'à lui serrer la main et à lui adresser un dernier adieu. Assailli par des forces supérieures, il est forcé de battre en retraite, suivi de son état-major et de quelques soldats à l'aide desquels il parvient à gegner Ancône en suivant le rivage.
Le général de Pimodan avait été blessé au début de l'engagement, an moment même où il donnait ses premiers ordres. 11 était à cheval quand trois balles l'atteignirent successivement» la première à
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la mâchoire, la deuxième à la poitrine, la troisième au pied. Il tomba de cheval et fut adossé contre un arbre. Là commença son agonie; les Piémontais l'emportèrent ensuite dans une chaumière, où malgré les soins qui lui furent prodigués, il ne tarda pas à expirer. Cialdini envoya le corps à la marquise de Pimodan. II écrivit ces mots sur le cercueil : Le ire non vanno aidi làdel Rogo (Sur le seuil do la mort les rancunes s'éteignent).
Dans ce triste engagement, le corps franco-belge avait été haché; il avait, à lui seul, soutenu le plus fort de la lutte. Les volontaires n'avaient pas donné; un régiment d'infanterie suisse s'était refusé de charger; il n'y eut parmi les étrangers que les Allemands et deux bataillons de carabiniers qui furent engagés. À de tels résultats, on pouvait juger de la valeur de l'armée pontificale. Les vétérans avaient abandonné les conscrits. Les volontaires italiens, influencés par les malédictions de leurs compatriotes, ne pensèrent qu'à fuir. Tout l'équipage emmené de Lorelo, les onze canons, leurs caissons, le train et les équipages tombèrent au pouvoir des Piémontais ; le terrain était couvert de fusils. Les troupes pontificales laissèrent sur le champ de bataille six cents prisonniers, parmi lesquels cent cinquante officiers. On ne tarda pas à s'emparer des fuyards qui s'étaient dispersés dans la campagne.
La diversion que devait faire la garnison d'Ancône, diversion sur laquelle reposait tout le succès
CIIAPITIIE III.
de rengagement, ne put avoir lieu. Â leur sortie de la place, les troupes se trouvèrent en présence d'un gros de Piémontais qui les força de rentrer avec précipitation. Au même moment, la flotte sarde, sous les ordres de l'amiral Pcrsano, s'embossait devant Ancône et commençait le bombardement. Ce fut sur ces entrefaites que Lamoricière et sa petite troupe firent leur entrée dans la ville, déterminés à la résistance la plus énergique et la plus désespérée.
Cialdini n'avait pas attendu le lendemain pour profiter de sa victoire. Il fit immédiatement occuper les bourgs de San-Agoslo et de Recanati, marcha sur Loreto, où les restes de l'armée de Lamoricière s'empressèrent de capituler, détacha des troupes vers Ancône pour commencer le siège et s'avança lui-même jusqu'à Tolenlino, où il opéra sa jonction avec le général Fanti.
Le succès s'était définitivement prononcé en faveur des Piémontais, car l'armée de Lamoricière n'existait plus. Le seul gros de troupes en état de résister se trouvait enfermé dans Ancône et ne se montait qu'à environ huit mille hommes, encore était-il bloqué par terre et par mer. Le général
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Fanti prit toutes les mesures propres à abréger la lutte. Il fit venir un parc de siège pour seconder le feu des pièces de campagne établies sur les hauteurs délia Croce et des Grazie. Pendant ce temps, les volontaires de Masi poursuivaient les pontificaux dans la vallée du Tibre. Les principautés de Bénévent et de Ponte-Corvo se soulevèrent; Ponte-Corvo seul retomba au pouvoir des papalins.
Le 22 septembre, le parc de siège fut débarqué, puis installé sur Monte-Acuto. On avait notifié le blocus. Le bombardement fut ouvert contre le faubourg Pietro del Croce, sur lequel on dirigea la brigade de Bologne et deux bataillons de bersaglieri. La lutte fut assez vive; les assiégés laissèrent sept pièces d'artillerie entre les mains des Piémontais. Deux autres colonnes occupèrent le bourg de Porta- Pice et le Lazaret. La flotte sarde, de son côté, ne restait pas inactive ; dans la nuit du 27 au 28, l'amiral Persano arma les grosses chaloupes de son escadre et s'avança audacieusement jusqu'à Fentrée du port. Là, au milieu d'une pluie de projectiles, il essaya de couper la grosse chaîne qui fermait le passage du port; mais après des efforts infructueux, il fallut renoncer à celte entreprise et regagner l'escadre. On n'était parvenu qu'à mettre le feu à quelques pontons; quant à la chaîne, elle était plongée trop avant dans la mer pour être relevée par les chaloupes. Lamoricière déploya une grande énergie dans la défense. A l'avant de la porte Pia,
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les posilioos furent perdues et reconquises cinq fois.
Dans la matinée du 28, des bâtiments sardes s'avancèrent sous les murailles à portée de canon et détruisirent deux batteries qui dans la nuit avaient empêché le succès de l'expédition. Le bombardement continuait du côté de la terre avec plus d acharnement que jamais. Une redoute, dont la poudrière avait été embrasée par une bombe, fit explosion. Les habitants d'Ancone, épouvantés d'une lutte qui menaçait de faire de leur ville un monceau de ruines, demandèrent la capitulation. Lamoricière envoya proposer un armistice de huit jours à l'amiral Persano; mais celui-ci refusa, déclarant qu'il se considérait déjà comme maître de la position. 11 faisait en effet tous ses préparatifs de débarquement, lorsque le 29 au malin, Lamoricière, à bout de ressources, se rendit à discrétion. 11 fut reçu à bord de la flotte sarde, non-seulement avec tous les honneurs dus à son rang, mais aussi avec une courtoisie chevaleresque.
Quinze cents hommes avaient succombé. On trouva cent vingt pièces de canon dans la place. La garnison mit bas les armes et se constitua prisonnière; elle comprenait trois généraux, seize officiers supérieurs, trois cents officiers subalternes et environ sept mille soldats. La plupart des prisonniers furent licenciés après avoir fait serment de ne pas combattre pendant un an contre les Piémontais.
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Quant on apprit la reddition d'Àncône, toutes les villes des Marches et de l'Ombrie se livrèrent d'ellesmêmes aux vainqueurs. Dans les premiers jours d'octobre, les Piémontais étaient en état de franchir le Tronto et d'entrer dans les Etats napolitains. Il y a peu d'exemples d'une conquête aussi prompte et aussi radicale. Sur les rapports du général Fanti, Victor- Emmanuel prit la détermination de se mettre à la tête des troupes pour prendre possession de l'Italie méridionale, à laquelle étaient rattachés les États de la haute Italie.
L'unité de la Péninsule était constituée à parîir de cette époque, et la terrible question du pouvoir temporel se trouvait transformée. Désormais ce n'était plus à la guerre, mais aux tempéraments de l'ordre diplomatique et religieux qu'on devait en demander la solution.
C'est ce que ne comprenaient pas encore les deux partis extrêmes, les volontaires italiens et le gouvernement d'Antonelli. Les volontaires italiens prétendaient s'emparer de toutes les villes sises à l'occident des Apennins et de Rome elle-même; ils s'avançaient donc le long du Tibre et commençaient à inquiéter la Ville Eternelle, lorsque le général de
Goyon se porta sur Viterbe, disposé à repousser énergiquement tout mouvement offensif. Les volontaires ne tardèrent pas à battre en retraite devant les gendarmes pontificaux qu'encourageait la présence des troupes françaises.
Le cardinal Antonelli, de son côté, adressait une protestation au corps diplomatique et faisait insérer dans le journal de Rome que la France s'était engagée à repousser par la force toute tentative d'invasion piémontaise; mais celte assertion fut contredite par l'ambassadeur français à la cour de Rome, M. de Grammont, dans une lettre datée du 25 octobre. Le Saint-Siège, de son côté, avait délié les prisonniers de leur serment de ne pas porter les armes contre le Piémont. 11 prétendait les faire rentrer dans l'armée active; mais, comme la plupart n'étaient pas encore mis en liberté, M. de Cavour déclara qu'il Les garderait tous, à moins que le gouvernement romain ne délivrât ses détenus politiques. M. Pepoli, nommé commissaire des Marches, organisa une forte ligne de douane du côté des États pontificaux.
On ne tarda pas enfin à recevoir le rapport de Lamoricière sur sa courte et lamentable campagne. Ce rapport attestait de l'incapacité temporelle du Saint-Siège. L'administration était en proie au plus grand désordre; le désaccord s'était manifesté de la manière la plus évidente' entre le gouvernement et les différentes parties de la nation ; il y avait dans
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toute la population une hostilité presque toujours sourde et souvent manifeste contre le gouvernement temporel; la France n'était que médiocrement perlée à soutenir la cause pontificale, et semblait en réalité plus favorable au Piémont qu'au Saint-Père; il fallait attribuer enfin l'altitude de l'armée française dans les derniers événements à l'alliance du sacré collège avec l'Autriche, alliance plus étroite à Rome qu'elle ne l'était à Vienne même.
Les volontaires de Garibaldi venaient de soutenir l'attaque des royaux sur les bords du Voiturne lorsque M. deCavourdéclaraqu'ildevenaitnécessaire d'entrer dans le territoire des Deux-Sîciles; en conséquence, il informa M. le baron Winspearc, ministre de Naples à Turin, de la nécessité où il se trouvait d'occuper militairement les Etats napolitains. Les raisons de celte intervention étaient que le départ de François Il avait laissé le trône vacant, et que l'autorité locale ayant disparu il devenait nécessaire d'en établir une autre. M. Winspeare répondit avec beaucoup de logique que la raison n'était pas valable, mais il ajouta un commentaire inutile sur la justice et sur les représailles de laProvidence. Il invoquait
la vengeance divine et donnait sa démission. L'indécision dans laquelle se trouvaient alors les membres du gouvernement napolitain explique l'insignifiance de la protestation de M. Winspeare. Il partit en effet de Turin après avoir présenté à M. de Cavour un agent destiné à lui transmettre simplement les communications de François II, déclarant que le gouvernement de son maître ne pouvait plus être représenté vis-à-vis d'une Puissance usurpatrice.
La vérité fut exprimée dans le manifeste de Victor-Emmanuel aux peuples de l'Italie méridionale. Le roi déclara, aussi ouvertement qu'il pouvait le faire, son désir de soumettre l'Italie entière à l'unité d'une seule politique et d'un seul gouvernement; il rappelait les efforts tentés par son père et par luimême pour atteindre ce but. « J'ai, disait— il, raffermi la liberté dans des temps peu favorables à la liberté et j'ai voulu, en agissant ainsi, qu'elle jetât de profondes racines dans les mœurs des peu pies J'ai cherché à accroître le bien-être par une réprésentalion libre, l'instruction du peuple, . les grands travaux publics, la libertéde l'industrie etdu commerce; mais toulenlais. sant la liberté de conscience, je veux qu'on respecte la religion catholique, et que l'autorité civile résiste ouvertement à cette faction obstinée et provocatrice, qui se pose comme la seule amie et tutrice des trônes, mais qui entend au nom de Dieu commander aux rois, et interposer entre le prince et le peuple la barrière de son intolérance passionnée. Ce mode
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de gouvernement ne pouvait être que d'un funesle effet pour le reste de l'Italie.
« La concorde entre le prince et les peuples dans le fait de l'indépendance nationale, la liberté civile et politique, la liberté de la tribune et de la presse, l'armée qui vient de faire revivre les traditions militaires de l'Italie sous le drapeau tricolore, feront du Piémont le porte-étendard et le bras de l'Ilalie. La force de mon gouvernement n'est pas le résultat d'une opinion occulte, mais de l'influence des idées et de l'opinion publique. Aussi j'ai pu maintenir dans la partie du peuple italien restée fidèle à mon autorité la pensée d'une unité nationale et sainte, d'où devait naître pour les provinces divisées l'union en une seule nation.
« L'Italie s'est montrée à la hauteur de ma pensée, lorsqu'elle ma vu envoyer mes soldats sur les champs de la Crimée, à côté des soldats des deux grandes Puissances occidentales; j'ai voulu acquérir à l'Italie le droit de prendre part aux actes de politique générale et à tout ce qui concerne les intérêts de l'Europe.
« C'était une chose toute naturelle que les événements survenus dans l'Italie septentrionale et centrale, soulevassent plus ou moins les esprits dans l'Italie méridionale. En Sicile, celte inclination des esprits a éclaté par une révolte ouverte. On combattait pour la liberté en Sicile, lorsqu'un preux guerrier dévoué à l'Italie et à moi, le général Ga-
HO
CHAPITKE III.
ribaldi, accourait à son secours. Les combattants étaient Italiens ; je ne pouvais, je ne devais pas les retenir. La chute du gouvernement de Naples a confirmé ce que mon cœur savait : combien est nécessaire aux rois l'amour, aux gouvernements l'estime des peuples.
« Dans les deux Siciles le nouveau régime s'est inauguré en mon nom ; mais quelques actes ont donné lieu de craindre que cette politique ne fût pas bien interprétée ; toute l'Italie a craint qu'à l'ombre d'une glorieuse popularité et d'une probité antique, ne se renouât une faction prête à sacrifier le prochain triomphe national aux chimères de son ambitieux fanatisme. Tous les Italiens se sont adressés à moi pour que je conjurasse le danger. Il était de mon devoir de le faire, parce que dans l'état actuel des choses ce ne serait pas de la sagesse, mais de la faiblesse et de l'imprudence que de ne pas assumer d'une main ferme la direction du mouvement national, dont je suis responsable devant l'Eu rope. »
XIU.
Ce manifeste, dont nous avons reproduit déjà les parties les plus saillantes dans notre histoire de la révolution des Deux-Siciles, inaugurait en effet un nouveau droit politique où tout devait se faire
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au grand jour. Aune époque où l'instruction gagne toutes les classes delà société, il devient nécessaire de ne plus dérober les actes des gouvernements à la curiosité publique, qui n'étant pas satisfaite, se transforme en malignité. On a peur de tout ce qui se cache, et les actes les plus justes et les plus loyaux sont considérés comme hostiles lorsqu'ils sont soustraits à la discussion. Les peuples se tranquillisent, au contraire, en voyant qu'on ne les tient pas à l'écart de tout contrôle ; les gouvernants, de leur côté, ne sont plus sujets à s'arrêter à des conceptions spécieuses, à des politiques égoïstes et à des systèmes impraticables. Le manifeste de Victor-Emmanuel eut pour effet de lui rallier toutes les ambitionslégitimes et toutes les forces vives de l'Italie.
Les protestations de François II, inspirées encore par le désir de passionner les esprits en sa faveur, n'eurent aucune influence sur l'opinion publique, et pourtant la cause qu'il défendait était plus accessible à l'entendement vulgaire; mais si tous les hommes n'ont pas un égal degré d'instruction, ils sont pour plupart doués de ce sens qui leur permet de discerner la sincérité des plaideurs. Presque toutes les personnes sérieuses des Etats napolitains commencèrent à se rallier ouvertement à un gouvernement qui savait, sans hostilité, s'affranchir de la tutelle religieuse, tout en dominant les passions qui conduisent à l'anarchie.
La frontière fut donc franchie par les Piémontais. L'armée de François II, renfermée à Capouc et à Gaële, ne pouvait résister longtemps. Capoue dut se rendre le 1 er novembre 1860, au bout de quarante-huit jours de siège, après plusieurs sorties aussi sanglantes qu'infructueuses. L'armée de François II tenait à prouver qu'elle avait le courage et la discipline militaires. Elle ne voulait pas rester sous le coup des calomnies qui l'avaient représentée comme mal aguerrie. Elle se battait pour l'honneur.
< IIAP1TRE IV.
Les généraux et les soldats napolitains qui acceptaient le drapeau de l'unité commune ne voulaient pas qu'on les accusât de le subir parlàcheté. Les troupes se retirèrent à Gaëtc, résolues à se défendre jusqu'à la dernière limite du devoir.
Toute résolution généreuse adroit à la sympathie. La France ne manqua pas à sa dignité dans celte circonstance; une escadre, commandée par l'amiral Le Barbier de Tinan, vint s'opposer au blocus de Gaële du côté de la mer. Elle ne voulait pas que la guerre faite pour les principes dégénérât en une guerre d'extermination. L'amiral Le Barbier de Tinan s'opposa à ce que les batteries de la flotte sarde tirassent sur les troupes napolitaines campées aux environs de l'embouchure du Carigliano. Celte mesure fut considérée parles partis extrêmes comme un acte d'hostilité, une violation du principe de nonintervenlionet un déni de la politique suivie jusquelà par Napoléon III. On ne manqua pas de prétendre qu'elle mettait en danger les destinées de l'Italie par la prolongation de la guerre; on lui imputa dans la suite la responsabilité des brigandages qui désolèrent les Deux-Sicilcs ; mais on ne fit pas res-r sortir que trente mille Napolitains purent se disperser sans avoir recours aux dernières extrémités. Si, plus lard, une faible partie de ces troupes contribua à grossir les bandes légitimistes, la majorité se rallia à l'armée italienne ou rentra dans la vie civile, car un grand nombre de soldats qui ne s'étaient pas
défendus contre les Piémontais ne voulurent pas être exposés à combattre quelques-uns de leurs anciens compagnons d'armes.
L'intervention de la flotte française à Gaëte était d'ailleurs subordonnée à cette condition, que la résistance ne se prolongerait pas au delà de certaines limites. L'amiral Le Barbier de Tinan avait fait savoir, des le mois d'octobre, à François II, qu'il eût à prendre toutes les dispositions de retraite qu'il jugerait convenables. Il l'engageait à ne pas prolonger une lutte sans résultats, dans laquelle un sang précieux serait inutilement versé.
François II ne croyait pas à un délai. Se faisant illusion sur les sentiments qui avaient déterminé l'intervention de la flotte française, il crut qu'on voulait l'aider à reconquérir son royaume. Il prit donc toutes ses mesures pour se foi titier devant Gaëte, dans l'attente d'un secours, soit de la France soit de l'Autriche. Il n'avait jamais entendu renoncer à ses droits; déjà, dans une protestation datée de Gaëte, il avait invoqué l'appui des Puissances européennes. Il annonçait que la chute du gouvernement napolitain ouvrait une nouvelle phase politique pour l'Europe ; les anciens traités étaient détruits, un nouveau
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droit public consacré. « Dans l'espace de quatre mois, disait-il, l'Europe a vu avec surprise, mais sans s'émouvoir, des milliers de soldats de la révolution passer au milieu df s escadres de toutes les nalions maritimes, sur des bâtiments chargés d'armes et de munitions; les ports d'une Puissance amie du royaume des Deux-Siciles servir de refuge inviolable à ceux qui venaient envahir notre territoire ; le drapeau de la marine sarde protéger impunément la flotte et les bataillons du chef de la révolution, dont le gouvernement du roi de Sardaigne avait désapprouvé les actes en les qualifiant d'attentats et d'usurpalions.
« Cet exemple ne sera pas perdu, et en présence de la sanclion donnée par les événements à cette destruction des anciens droits et du droit public, tous les Etats indépendants doivent se sentir également menacés. Les conséquences ne se feront pas attendre et, en effet, bien que le renversement de la dynastie et du gouvernement des Deux-Siciles ne soit pas encore accompli tout à fait, les armées piémontaises, sans faire valoir aucun motif, sans autre prélexle que de venir en aide à la révolulion, envahissent déjà les Etats de l'Eglise. »
François II signalait particulièrement la lettre du général Fanti à Lamoricière comme la preuve la plus évidente de la suppression du droit des gens. Après avoir accompli, ajoulait-il, dans la mesure de ses forces , la difficile mission que lui avait confiée le sort, soit en combattant à la fois la révolulion in-
térieure et l'invasion extérieure, qui s'appuyaient l'une sur l'autre, son dernier devoir était de protester vis-à-vis de toutes les cours européennes, de constater la légitimité de sa cause, de signaler recueil contre lequel il faisait naufrage et où devaient échouer d'autres trônes. Il terminait enfin par un appel à l'opinion publique.
L'opinion publique, tout entière à ses aspirations vers l'unité, était hostile à François II, dont les ancêtres s'étaient isolés du mouvement général. Considérée en elle-même , à l'écart des intérêts communs, la cause était spécieuse; mais, si elle était condamnée au dehors, le jeune roi tenta de la gagner auprès des siens; dégagé alors des soucis et des exigences de l'extérieur, il retrouva une véritable éloquence. L'historien qui sait enregistrer tous les actes- serait accusé de faiblesse et de partialité s'il n'enregistrait pas celui-ci. La supériorité de la cause qu'il défend lui permet d'être juste vis-à-vis de ses adversaires.
« Je suis Napolitain, disait François II. Né parmi vous, je n'ai pas respiré un autre air, je n ai pas vu d'autres pays, je ne connais pas d'autre sol que le sol natal. Toutes mes affections sont dans le
royaume, vos coutumes sont mes coutumes, votre langue et vos ambitions sont les miennes. Héritier d'une antique dynastie qui, pendant de longues années, régna sur ces belles contrées, après en avoir reconstitué l'indépendance et l'autonomie, je ne viens pas, après avoir dépouillé les orphelins de leur patrimoine et l'Eglise de ses biens, m'emparer par la force étrangère de la plus délicieuse partie de l'Italie. Je suis un prince qui est vôtre, et qui a tout sacrifié à son désir de conserver parmi ses sujets, la paix, la concorde et la prospérité. Le monde entier l'a vu; pour ne point verser le sang, j'ai préféré risquer ma couronne.
« Les traîtres payés par l'ennemi étranger s'asseyaient dans mon conseil, à côté des fidèles serviteurs. Dans la sincérité de mon cœur, je ne pouvais croire à la trahison. Il m'en coûtait trop de punir, je souffrais d'ouvrir après tant de malheurs une ère de persécutions; c'est ainsi que la déloyauté' de quelques hommes et ma clémence ont facilité l'invasion qui s'est opérée d'abord par des aventuriers, puis a paralysé la fidélité de mes peuples et la valeur de mes soldats.
« En butte à de continuelles conspirations, je n'ai pas fait verser une goutte de sang, et l'on a accusé ma conduite de faiblesse. Si l'amour le plus tendre pour mes sujets, si la confiance naturelle de la jeunesse dans l'honnêteté d'autrui, si l'horreur instinctive du sang, méritent ce nom, oui certes,
j'ai été faible. Au moment où la ruine de mes ennemis était sûre, j'ai arrêté le bras de mes généraux pou* ne pas consommer la destruction de Païenne. J'ai préféré abandonner Naples, ma maison, ma capitale chérie, sans être cbassé par vous, pour ne pas l'exposer aux horreurs d'un bombardement, comme ceux qui ont eu lieu plus tard à Capoue et à Ancône. J'ai cru de bonne foi que le roi de Piémont, qui se disait mon frère et mon ami, protestait qu'il désapprouvait l'invasion de Garibaldi, et négociait avec mon gouvernement une alliance intime pour les vrais intérêts de l'Italie, n'aurait pas rompu tous les traités et violé toutes les lois pour envahir mes Etats, en pleine paix, sans motifs ni déclaration de guerre. Ce sont là mes torts ; je préfère mes infortunes aux triomphes de mes adversaires.
« J'avais donné une amnistie; j'avais ouvert les portes de la patrie à tous les exilés; j'avais accordé à mes peuples une constitution; je n'ai certes pas manqué à mes promesses. Je me préparais à garantir à la Sicile des institutions libres qui auraient consacré, avec un Parlement séparé, son indépendance administrative et économique, et écarté d'un seul coup tous les motifs de défiance et de mécontentement. J'avais appelé dans mes conseils les hommes qui me semblaient les plus acceptables pour l'opinion publique en ces circonstances, et, autant que l'a peimis l'incessante agression dont je suis victime, j'ai travaillé avec ardeur aux réformes,
au progrès et à la prospérité de notre commun pays.
« Ce ne sont pas les discordes intestines qui m'arrachent mon royaume, mais je suis vaincu par l'injustifiable invasion d'un ennemi étranger. Les Deux-Siciles, à l'exception de Gaëte et de Messine, ces derniers asiles de l'indépendance, se trouvent au\ mains du Piémont. Qu'a donc procuré aux peupies de Naples et de la Sicile cette révolution? Voyez la situation que présente le pays. Les finances, naguère si florissantes, sont complètement ruinées; l'administralion est un chaos; la sécurité individuelle n'existe pas. Les prisons sont pleines de suspects. Au lieu de la liberté, l'état de siège règne dans les provinces; un général étranger publie la loi martiale, décrète la fusillade instantanée pour tous ceux de mes sujets qui ne s'inclinent pas devant le drapeau de la Sardaigne. L'assassinat est récompensé. Le régicide obtient une apothéose; le respect du culte saint de nos pères est appelé fanatisme ; les promoteurs de la guerre civile, les trailres à leur pays reçoivent des pensions que paye le pacifique contribuable. L'anarchie est partout. Dos aventuriers étrangers ont mis la main sur tout pour satisfaire l'avidité ou les passions de leurs compagnons. Des hommes qui n'ont jamais vu celte partie de l'Italie, ou qui, dans une longue absence en ont oublié les besoins, constituent notre gouvernement. Au lieu des libres institutions que je vous avais
données et que je desirais développer, vous avez eu la dictature la plus effrénée, et la loi martiale remplace maintenant la constitution. Sous les coups de vos dominateurs disparaît l'antique monarchie de Roger et de Charles III ; les Deux-Siciles ont été déclarées provinces d'un royaume lointain; Naples et Palerme seront gouvernées par des préfets venus de Turin.
« Il y a un remède à ces maux et aux calamités plus grandes encore que je prévois : la concorde, la résolution, la foi dans l'avenir. Unissez-vous autour du trône de vos pères; que l'oubli couvre poui toujours les erreurs de tous; que le passé ne soit jamais un prétexte de vengeance, mais une leçon salutaire pour l'avenir. J'ai confiance dans la justice de la Providence, et quel que soit mon sort, je resterai fidèle à mes peuples, comme aux institutions que je leur ai accordées. Indépendance administrative et économique entre les Deux-Siciles, avec des Parlements séparés, amnistie complète pour tous les faits politiques, tel est mon programme. Hors de ces bases, il ne restera pour le pays que despotisme et anarchie.
« Défenseur de l'inicpendance de la patrie, je demeure et combats ici pour ne point abandonner un dépôt si saint et si cher. Si l'autorité retourne dans mes mains, ce sera pour proléger tous les droits, respecter toutes les propriétés, garantir les biens de mes sujets contre toute sorte d'oppression
el de pillage. Si la Providence, dans ses profonds desseins, permet que le boulevart de la mouarchie tombe sous les coups d'un ennemi étranger, je me retirerai avec la conscience sans reproche, avec une foi inébranlable, avec une résolution immuable el, en attendant l'heure de la justice, je ferai les vœux les plus fervents pour la prospérité de ma patrie, pour la félicité de ces peuples qui forment la plus grande et la plus chère portion de ma famille. »
Pour celui qui ne connaît plus rien au delà de la patrie, ce manifeste dut produire une impression profonde ; mais il n'en est pas de même pour celui qui s'élève à la conception désintérêts généraux de l'humanité. Si l'intérêt du royaume doit primer celui des provinces, l'intérêt du monde doit primer les intérêts du trône; le patriote est un égoïste aussi dangereux que l'individu quand il se détache du milieu commun. À mesure qu'on s'élève, les horizons deviennent plus vastes, le milieu dans lequel on est placé est d'autant mieux connu qu'il est agrandi. Le manifeste de François II, exact au point de vue de la patrie napolitaine, cesse de l'être au point de vue do la société; les peuples pardonnent difficilement à leurs administrateurs de les
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isoler de ce monde. Est-ce un tilre pour un gouvernant de n'avoir pas respiré un autre air que celui de ses sujets, de ne pas connaître d'autre sol que le sol natal , de ne vouloir chercher jamais d'amis que dans son entourage, et d'ignorer la langue et les ambitions des autres hommes ? Le citoyen moderne n'est pas le citoyen retranché des sociétés antiques; sa maison a des portes ouvertes pour ses inférieurs et des fenêtres ouvertes sur les horizons lointains. S'il est particulièrement accessible à ses amis, il ne ferme pas son seuil aux étrangers. Il ne cherche pas à faire prévaloir ses caprices; il consulte les intérêts généraux avant de consulter ses intérêts particuliers, et s'applique à concilier les uns et les autres dans le but de réaliser sa prospérité privée dans la prospérité commune; il jouit ainsi du bien-être de tous, et se glorifie de la gloire de la société..
La fin du manifeste attestait suffisamment que François II cherchait à exciter le mécontentement de ses peuples pour ressaisir, au milieu du conflit, l'autorité qui venait de lui échapper. Nous ne nous attacherons pas à démontrer combien celte politique était contraire à ses véritables intérêts. Dans les moments de trouble les esprits hésitants se rallient aux seuls pouvoirs restés debout, et leur confient toutes leurs destinées. Désireux de ne pas retomber dans les crises passées, ils chargent des hommes nouveaux de leur préparer la paix dans lo présent et la prospérité dans l'avenir.
Ce n'était pas, après tout, l'invasion piémoutaise qui avait créé les difficultés du pays; c'était la révolte intérieure, puisque les États napolitains acceptèrent sans combat 'le nouvel ordre de choses. Garibaldi seul, sans entourage, aurait-il pris possession de la capitale, si l'immense majorité de la population ne s'était pronoucée en sa faveur? Fallait-il attendre les réactions, et les soulîrances qui suivent tous les changements de gouvernement? L'expérience et l'histoire n'avaient elles pas appris qu'un pays sans administration énergique est ouvert à toutes les tentatives des ennemis? Il était donc nécessaire et profitable qu'uue Puissance nationale prit la direction du royaume, et le mit en contact avec toutes les autres nationalités italiennes. La cause de l'humanité y gagnait si la naine devait en souffrir.
Elle eut à souffrir toutefois, car il n'y a pas de croissance rapide sans .maladie. Tous les partis se disputaient le pouvoir, Garibaldi se sentait débordé. Mazzini était à Naples, espérant encore, malgré ses protestations, substituer sa république idéale et mystique à la hiérarchie gouvernementale. Les patrioles semblaient peu disposés à se livrer aux Piémontais, qu'ils ne considéraient pas comme Italiens ; les légi-
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timistes, divisés en trois ou quatre camps, contribuaient à exciter les esprits. A l'arrivée de Victor- Emmanuel dans la capitale des Deux-Siciles, on ne se mit d'accord que parce qu'il surgissait une force plus considérable et un programme mieux défini. Le roi d'Italie représentait l'ordre et l'unité, il paraissait en mesure de faire face à toutes les tempêtes. Les ambitions égoïstes se jetèrent à ses pieds afin d'obtenir une part dans le gouvernement; il ne reçut pas moins de cinquante mille pétitions, tendant à obtenir des places ou des récompenses.
Garibaldi s'était retiré à Caprera, laissant son armée de volonlaires dans un tel état de mécontentement qu'il fallut suspendre la démolition des forts pour la tenir en respect. Les soldats royaux, dans leur lutte ou leur retraite, avaient semé les armes et les munitions partout. Le baut clergé était hostile, les ambitions déçues se plaignaient, les Puissances étrangères menaçaient, l'agriculture et l'industrie en souffrance laissaient inoccupés des bras qui ramassaient les armes pour les employer au brigandage. Il fallait non-seulement faire face à toutes ces difficultés, mais procéder à l'assimilation des Dcux- Siciles. M. Farini, qui s'était signalé lors de l'annexion de l'Italie centrale, fut nommé lieutenant du royaume en Sicile ; on l'assista d'un conseil de régence, dont MM. Mancini et Carraciola faisaient partie sans être chargés d'altiibu lions spéciales. Les anciens miuistères furent remaniés et placés sous
les ordres de directeurs. L'intérieur était confié à M. Vinlimiglia, l'instruction publique an chimiste Piria, l'agriculture et le commerce à M. Vicenzi, les travaux publics à M. d'Afïlitto. Le choix n'était pas de nature à satisfaire les Napolitains, car ces administrateurs étaient étrangers ou depuis longtemps en exil ; mais on ne savait à qui se fier, et la direction politique devait appartenir provisoirement aux hommes de l'Italie septentrionale.
Un décret avait reparti la marine en trois divisions comprenant, Tune le littoral de l'Adriatique, avec Ancône pour centre; l'autre,, le littoral de la Sardaigne, du Piémont et de la Toscane, avec Gênes pour centre; la troisième enfin, s'étendait sur toutes les autres côtes de la Péninsule et comprenait môme la Sicile. Celte dernière division, qui avait Naples pour chef-lieu, était la plus importante; elle fut donnée à l'amiral Persano, qui reçut en même temps le titre de ministre de la marine pour les Deux-Sicilcs.
A Palerme, on avait nommé MM. Lafarina et Cordova à la direction des affaires; il fallait être bien pressé pour choisir deux personnages que leur hostilité contre Garibaldi avait rendus impopulaires. Le gouvernement d'ailleurs n'était que provisoire, et Victor-Emmanuel le savait si bien qu'il restait à Naples dans l'attente d'une organisation militaire.
On commençait alors à souffrir du brigandage qui couvrait ses- violences du prétexte de la politique.
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Un colonel Lagrangc avait réuni des paysans et les soldats dispersés; il mettait le pays à contribution et prétendait n agir que dans l'intérêt de François II* La campagne était d'autant plus facile à tenir, qu'en cas d'attaque sérieuse on pouvait se replier derrière la frontière des Étals Romains. Les succès du colonel Lagrange lui valurent de nombreux imitateurs.
Gaële, où s'était retranché François II, peut être considérée comme une des plus fortes places de l'Italie, et la plus forte des États napolitains. C'est un port situé sur la mer Tyrrhénienne, à quelque distance au sud de Terracine et de la frontière méridionale des États Romains. Ses remparts sont laillés dans le roc, qui l'entoure de tous côtés sur un rayon assez étendu pour rendre impraticables, ou du moins très -pénibles, les tranchées d'approche. Grâce à celte assise, la ville peut soutenir un long siège du côté de la terre. Elle est protégée du côté de la mer par des batteries rasantes qui ne s'élèvent qu'à fleur d'eau, et, comme la marée méditerranéenne est presque nulle, ces batteries ne sont jamais à découvert.
Ferdinand II, frappé des avantages de celte si*
tuation, avait apporté tous ses soins à fortifier la place. On y avait fait construire de nombreuses casemates; les poudrières et les magasins étaient à l'abri des bombes, et le matériel de guerre ainsi que les munitions y étaient très-considérables.
Le lecteur se souvient que ce fut dans cette dernière place que se réfugia le pape Pic IX lors de la révolution de Rome en 1849. François II espérait que, comme le Souverain Pontife, il pourrait y attendre la réaction qui devait lui rendre ses Etats. Il s'y élait donc installé avec sa femme, fille du roi de Bavière, ses principaux généraux et les ministres des Puissances étrangères qui le considéraient comme roi légitime; c'étaient les ambassadeurs d'Autriche, de Portugal et de Saxe. Un certain nombre de volontaires, appartenant aux familles légitimistes, étaient venus lui offrir leur concours.
C'était le général Cialdini qui s'était chargé du siège; mais il en avait confié la direction au général d'artillerie Manebrea. Les tranchées, comme on le prévoyait, furent bien difficiles à pratiquer. On dut tourner le mont Conca, pour aboutir de chaque côté aux positions de Sainte-Agathe et de Mont Secco. d'où l'on pouvait ouvrir le feu sur la place.
Il y eut de la part des Napolitains plusieurs sorties infructueuses et sanglantes. A celle d'Intro, notamment, ils perdirent seize cents prisonniers. Les batteries taillées dans le roc par les Piémonlais étaient inaccessibles. La division régnait d'ailleurs
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parmi les officiers supérieurs de Gaëte; plusieurs avaient donné leur démission ; c'étaient les généraux Salzano, Barbalonga, Palizzi et Colonna; ce dernier déclara même que s'il n'était pas congédié, il passerait avec ses troupes du côté des patriotes. Ce seul fait témoignait assez que l'idée de l'unité italienne triomphait même à Gaëte.
Le blocus fut établi du côté de la terre, et, comme la mer était activement surveillée par la flotte, il devint effectif en ce qui concernait au moins les opérations militaires. L'amiral Le Barbier de Tinan ne prétendait pas que son intervention allât jusqu'à favoriser la résistance.
Au mois de novembre, l'amiral français fit savoir à François II que si la résistance se prolongeait, il quitterait le port de Gaëte. Il proposa de servir d'intermédiaire entre les assiégeants et les assiégés pour la conclusion d'un armistice. Sa demande fut accueillie dans les deux camps, car il invoquait la nécessité de cesser le feu pour traiter. Mais le roi n'entendait la trêve que comme un délai de plus.
Le 19 décembre, cet armistice fut violé du côlé de Gaëte. On prétendait de part et d'autre que les conventions n'avaient pas été rigoureusement observées. L'amiral Le Barbier de Tinan comprenant que sa médiation devenait impuissante, et qu'une plus longue intervention l'exposerait à prendre parti pour les uns ou pour les autres, ne voulut pas ac-
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ccpter le rôle de juge dans le procès et éloigna son escadre, à la grande surprise de François II.
A Naples, malgré la présence de Victor-Emmanuel, on parvenait difficilement à s'entendre. M. Farini, qui jusque-là avait fait preuve des plus belles qualités administratives, semblait épouvanté de la grandeur et des difficultés de sa mission ; il manquait d'initiative. Son rapport au roi, quand il prit la direction des affaires, attesta de sa perplexité. 11 y témoignait des intentions excellentes, mais générales et vagues, sans proposer aucune solution efficace. Toute son œuvre se résuma dans la préparation des prochaines élections au grand Parlement italien. Il semblait attendre de la future Assemblée l'énergie qu'il devait déployer lui-même. Au lieu de concentrer l'administration, ce qu'on doit toujours faire dans les moments de trouble, il l'éparpillail pour satisfaire un plus grand nombre d'ambitions. Les comités consultatifs, qui auraient dû se fondre en un conseil d'État, se multipliaient de plus en plus. Chacun prétendait tenir le gouvernail. Il no sortit de ce chaos que des mesures insignifiantes, la création de quelques écoles gratuites, de quelques caisses d'épargne et de quelques salles d'asile.
Comme on n'apercevait pas le pouvoir, les partis redoublaient d'audace. Les uns criaient Vive Mazzinil les autres]Fwe Garibaldi! d'autres Vive François H! Viva il sangue di Christol Vive l'Immaculée Conception! A bas Farini! A bas les ministres t A bas le fort Saint-Elme! Chaque jour donnait le spectacle d'une nouvelle manifestation, plus bruyante au fond que dangereuse, mais qui témoignait que les Napolitains semblaient être non pas en révolution mais en camp. val. Le nom seul du roi d'Italie était rarement proféré; il y avait donc, au fond de toutes ees turbulences, un respect réel de l'autorité.
Bientôt Farini submergé renonça à lutter contre le torrent; il prétexta une maladie pour donner sa démission. Sa politique s'était bornée à des changements de ministère. M. d'Afflitto avait remplacé M. Ventimiglia à l'intérieur; M. Vicenti, déjà directeur de l'agriculture, ce qui pour le moment était une sinécure, prit la direction des travaux publics, auxquels on ne songeait guère. On avait créé un ministère des affaires étrangères pour le marquis Villamarina, et l'on se demandait comment ce ministère pouvait s'entendre avec celui de Turin pour la solution des difficultés extérieures; mais le roi étant à Naples, M. Villamarina pouvait être considéré comme son représentant provisoire vis-à-vis des Puissances.
Somme toute, M. Farini avait voulu accomplir son devoir dans les limites les plus rigoureuses. 11
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ne songeait pas qu'au lendemain d'une révolution on ne peut différer les mesures immédiates. Habile et exercé en ce qui concerne les évolutions régulières, il avait perdu la tète au milieu du désordre. On ne doit pas moins lui savoir gré de la loyauté de ses intentions et de la libéralité dû ses doctrines; il restera toujours un des hommes d'État les plus éminenls de l'Italie.
Il fut remplacé au commencement de Tannée 1861 parle prince deCarignan, qu'assistait le chevalier Nigra, ancien ambassadeur de Victor-Emmanuel à Paris. Le prince de Carignan était nommé lieutenant-général du royaume des Deux-Siciles. Liborio Romano était chargé de l'intérieur et de . l'agriculture, Spaventa de la police, Mancini des affaires ecclésiastiques, La Terza des finances, Imbriani de l'instruction publique, Oberty des travaux publics et Àvossa de la justice. Ce nouveau ministère devait encore déplaire aux Napolitains.
En Sicile, Victor-Emmanuel remplaça La Farina et Cordova par M. Monlezemolo. Le roi vint luimême à Païenne, mais il n'y resta que trois jours, laissant deux cent mille francs de sa cassette pour l'instruction publique. C'était le moment où l'on se préparait à célébrer les fêles de l'Immaculée Conception. Victor-Emmanuel ne voulait pas assister aux cérémonies.
Le siège traînait en longueur à Gaëte. Malgré le départ de l'amiral Le Barbier de Tinan, il était impossible d'approcher du côté de la mer à cause des batteries rasantes. On fit néanmoins quelques tentatives, mais sans succès. La plus brillante fut exécutée par la frégate Garibaldi, sous les ordres du commandant d'Amico : cette frégate s'approcha des forts à portée de canon et les cribla de bombes ; mais les dégâts furent insignifiants.
Au commencement de Tannée 1861, quand François II était bloqué à Gaëte, on organisait sur le territoire romain une série de représailles contre les Piémontais. Le général de Sonnaz ordonna d'occuper le couvent de Casamari, qui se trouvait de l'autre côté de la frontière, et fit main basse sur plusieurs agents. Le cardinal Anlonelli ne réclama pas contre celte invasion, cardes prêtres se trouvaient mêlés aux conspirateurs. A la fin de janvier, les tranchées atteignaient Borgo di Gaëla, à quatre cents mètres de la place. Dans les premiers jours de février, l'artillerie destinée à ouvrir la brèche commença le feu. Les canons rayés des Piémontais portaient plus loin et plus juste que l'artillerie de la placei Ils exercèrent do grands ravages. Le 8 février
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une courtine sauta. Les assiégés, qui avaient obtenu un second armistice au mois de décembre, en demandèrent un troisième. Ils commençaient à souffrir de la disette et du blocus. L'armistice fut accordé d'abord par Cialdini,puis retiré presque aussitôt quand on apprit que les Napolitains profitaient de la trêve pour réparer la brèche. Le ministre de François II protesta contre ce refus, mais la canonnade n'en continua pas moins. Plusieurs casemates furent enfoncées, deux batteries complètement démantelées, le peu de constructions qui pouvaient servir de point de mire étaient en ruines. Le roi et la reine de Naples visitaient les blessés et supportaient avec courage les fatigues du siège; ils étaient réduits aux dernières privations. La jeune reine surtout semblait prendre plaisir à son rôle, et elle aurait été vraiment admirable d énergie, si elle n'avait choisi pour le jouer des costumes excentriques. Mais il était impossible de tenir davantage. On demanda un armistice pour traiter; Gialdini refusa, prétendant que les négociations pouvaient se faire pendant le bombardement.
Il fallait passer par toutes ces conditions. Une commission mixte, composée d'un nombre égal d officiers supérieurs des deux camps, délibéra sur les conditions de la reddition. Après de nombreux pourparlers, il fut convenu que François II s'embarquerait sur un bâtiment français, la Mouette, alors en rade de Naples, et qu'il pourrait se retirer où il
le désirerait; il choisit Rome, où il était assuré de trouver un accueil favorable en retour de l'hospitalité accordée jadis au Pape à Gaële. .
François II avait prétendu d'abord se faire suivre à Rome de toute sa garnison avec armes et bagages ; mais une telle demande ne pouvait être accueillie, on lui permit seulement de partir avec les généraux Riedmatten, Schuhmacher et Bosco.
Tout le reste de l'armée napolitaine était considérée comme prisonnière de guerre ; elle se composait de onze mille nommés et de vingt-cinq généraux, qui furent en effet privés de la liberté jusqu'à la reddition de Messine et de Givita del Tronto.
La résistance de Gaëte avait été très-énergique et très-honorable; mais il faut regretter qu'il y ait eu tant de sang versé et tant de munitions dépensées en pure perte. Gaële avait vu toutes ses provisions de guerre et de bouche disparaître en quelques jours ; il y eut plus de deux cent cinquante mille quintaux de poudre brûlés de part et d'autre. On trouva dans la place huit cents canons et soixante mille fusils. La plupart des constructions élevées par le génie étaient en bon état, mais tout ce qu'avait pu atteindre le tir de l'artillerie piémontaise se trouvait en ruine.
Plusieurs Italiens se réunirent pour offrir une couronne civique àGialdini, qui en définitive avait eu la plus grande part dans la conduite de cette affaire; mais il eut le bon goût de refuser l'ovation. Il
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déclara qu'on ne devait point donner de récompense à des triomphes remportés sur des Italiens, et que glorifier de telles victoires n'aboutissait qu'à encourager des luttes fratricides. Cialdini témoignait ainsi de la noblesse de son caractère et delà générosité de ses actes ; son nom doit figurer assurément parmi ceux des généraux les plus remarquables de notre siècle.
La reddition des places encore occupées par les partisans de François II ne tarda pas à s'effectuer, et il fallut remettre les prisonniers de guerre en liberté. Ils durent s'engager par serment à ne pas porteries armes pendant un an en Italie. Quelquesuns, mais en petit nombre, prirent du service dans l'armée italienne.
La chute de Gaëte était le dernier acte officiel de la révolution italienne dans les Etats napolitains ; mais à la guerre ouverte devait désormais faire place une guerre sourde, d autant plus redoutable qu'elle devait disperser dans tout le pays les forces des deux partis. Les préoccupations politiques, les troubles et la révolution avaient atteint le peuple dans sa prospérité ; la souffrance était générale et le brigandage se réveillait sur tous les points.
L'occasion était favorable pour montrer que Tad-
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ministration piémontaise ne pacifierait pas le pays. On savait d'ailleurs que l'Eglise, servant de refuge contre les poursuites et d'asile aux les aventuriers de tous pays , prétendait exploiter la situation à son profit. 11 est hors de doute que si quelques partisans de François II prirent une part effective aux soulèvements des Àbruzzes, ils trouvèrent tous les mécontents déjà réunis et n'eurent qu'à les organiser. L'opinion publique a néanmoins exagéré l'influence des légitimistes dans ces circonstances, car la restauration de François II fut plus souvent le prétexte que la cause des troubles.
11 importe cependant de signaler les manœuvres du parti bourbonien. Le 12 janvier, il se produisit une sorte d'émeute dans les rues de Naples. Des bandes de lazzaroni avaient poussé les cris de Vice François II! La police fit une enquête à la suite de laquelle plusieurs anciens généraux furent arrêtés. L'un d'eux, qui revenait de Gaëte, Barbalonga, avait été trouvé possesseur de trois cent mille ducats ; cependant on ne put établir sa culpabilité.
Dans certaines campagnes, l'esprit des populations était hostile aux Piémonlais et à leurs partisans. A San-Severo, dans la Gapitanate, un jeune homme fut massacré par la population pour avoir voulu calmer une émeute. A Civilella del Tronto, lieu escarpé et presque inaccessible, il se forma une réunion de conspirateurs sous les ordres d'un certain (jiovine qui prenait le titre de général et semblait
uigui,
envier la gloire du colonel Lagrange. Ce Giovine tenait la campagne avec deux cents carabiniers. 11 lui était d'autant plus facile de se livrer à tous les excès qu'il avait des partisans dans les villages et prenait le parti des mécontents. La retraite qu'il avait choisie était située sur un rocher escarpé où il était impossible de l'atteindre.
Le comte de Trapani, qui se trouvait à Frosinone, ne dissimulait pas la part qu'il prenait à ces agitations. 11 expédiait successivement dans les Abruzzes tous les soldats de l'ancienne armée napolitaine en leur donnant des mots d'ordre et en leur distribuant de l'argent. A la fin de janvier, un nouveau chef de bande, portant également le titre de général, exerçait ses ravages sur toute la frontière des Etats ponlificaux. Les couvents devinrent dès lors autant de quartiers généraux où se réunissaient les perturbateurs, et comme le gouvernement d'Antonelli fermait les yeux, avec indulgence peut-être, sur ces réunions, on ne tarda pas à l'accuser d'en être le principal instigateur. 11 est certain que dans beaucoup de cercles romains on se félicitait des difficultés que le brigandage créait aux Piémonlais, et l'esprit de parti, faisant taire les sentiments d'humanité, on considérait les crimes commis dans les Abruzzes comme un dédommagement des victoires remportées par la révolution.
Quand François II fut à Rome, le brigandage piil des proportions plus considérables que jamais.
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Les légitimistes les plus acharnés cherchèrent à venger leur défaite. Dans l'impossibilité de combattre ouvertement les Piémontais comme ils l'avaient fait jusqu'à la reddition de Gaëte, ils cherchaient à leur faire le plus de mal possible. Nous verrons par la suite quels furent les résultats de leurs manœuvres; mais nous allons examiner auparavant quel était à la fin de l'année 1800 l'état de l'Italie.
Le problème de l'unité était résolu. Il restait à opérer la fusion si nécessaire à Tordre gouvernemental. On répartit d'abord la Péninsule en circonscriptions militaires qui furent remaniées par la suite, mais dont nous allons donner le dernier tableau.
On comptait sept grands commandements : Turin, Milan, Parme, Bologne, Florence, Naplcs et Païenne, auxquels il faut ajouter le commandement moins important de la Sardaigne. Chacun d'eux avait des divisions secondaires. Le commandement de Turin, limité au nord et à l'ouest par les Alpes, au sud par le golfe de Gènes, comprenait quatre divisions : Gènes, Alexandrie, Turin et Novare.
Le commandement de Milan, sis entre la Vénétie a Test, les Alpes au nord et le commandement da
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Turin à l'ouest, comprenait les divisions de Milan, Pavie, Crémone et Brescia,
Le commandement de Parme, limité au nord par les deux commandements précédents, s'étendait au sud jusqu'aux anciennes frontières de la Toscane; il comprenait les divisions de Plaisance, Parme, Modène et Carrare.
Le commandement de Florence se composait des Etats de l'ancienne Toscane avec les divisions de Florence, Livourne et Sienne. On y avait ajouté la division de Pérouse qui était limitée par les Etats de l'Eglise et les Apennins.
Le commandement de Bologne était constitué de toute la partie du territoire italien sise entre le Pô, l'Adriatique, les frontières de Parme, de la Toscane et de Naples. Il comprenait les divisions de Bologne, Forli, Rimini et Ancûne.
Le commandement de Naples, le plus important au double point de vue du territoire et de la population, n'était autre que la partie de terre ferme du royaume des Deux-Siciles avec les divisions militaires de Chieti, de Naples, de Bari, de Salerne et de Catanzaro.
Le commandement de Palerme comprenait la Sicile proprement dite avec les divisions de Palerme, Messine, Syracuse et Caltaniselta. Le commandement de Sardaigne, enfin, n'avait pas de divisions militaires; il gardait pour chef-lieu Cagliari.
Il est certain que celte division avait pour but
de ménager les anciennes démarcations de territoire,' et l'on ne saurait trop approuver l'esprit qui présida à celte démarcation; mais on doit s'étonner à bon droit de l'excès de symétrie apporté dans les divisions. On ne s'explique pas que les Etats napolitains ne comprennent que cinq divisions, quand les Marches en comprennent quatre et la Sicile autant. Celte inégalité semble d'autant moins jus tifiable que les Etats plus éloignés que les autres du centre militaire, avaient besoin d'être mieux surveillés, tant à cause du brigandage que de la facilité avec laquelle les soulèvements peuvent se propager dans les populations méridionales; mais il est à présumer que celte répartition ne sera pas définitive.
Hi.
La prise de possession du territoire par l'autorité militaire n'était que superficielle. Il fallait surtout préparer les élections en vue du grand Parlement italien. Ces élections étaient d avance favorables à la cause de l'unité; il n'y avait pas à craindre d'opposition de ce côté, mais on devait redouter à plus juste titre une autre opposition plus dangereuse, celle des partis garibaldien et mazz'micn. Il s'agissait en définitive de savoir si le pays se pronon-
cerait en faveur de la politique du ministère. Tous les efforts de M. de Cavour concoururent à ce résultat. Les hommes qu'il avait mis à la tète de l'administration dans les différents pays étaient dévoués à sa politique; ils reçurent les instructions les plus sérieuses pour déterminer le triomphe du ministère. MM. Farini à Naples, La Farina et Cordovaen Sicile, se renfermèrent presque exclusivement dans celte mission. Le premier négligea môme, comme nous l'avons déjà vu, les autres intérêts du pays. On lui reprocha particulièrement d'avoir laissé à la disposition de la bourgeoisie les biens communaux, dont il aurait dù ordonner la répartition entre les habitants. Il n'en fut pas de même dans les Romagnes, où M. Pepoli, tout en suivant la politique ministérielle, avait proposé l'abolition des communautés religieuses et l'adjonction de leurs propriétés au domaine de l'Etat. Celte proposition fut agréée par le ministère, malgré les dangers qu'elle comportait, et mise à exécution. Il fut décidé que les couvents resteraient à la disposition des titulaires actuels jusqu'au dernier survivant.
Les élections pour le nouveau Parlement eurent lieu à la fin de l'année 1860. Elles réussirent audelà des espérances de M. de Cavour. La majorité lui était acquise; il comptait en sa faveur les trois quarts des voix. Garibaldi fut acclamé à Naples où sa popularité tournait presque à i'adoration, car le jour de la Saint-Joseph on allait prendre une châsse
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dans une église, on y plaçait son image et on la promenait dans les rues. Liborio Romano fut ensuite le plus favorisé par les Napolitains. En Sicile, les membres du gouvernement La Farina et Cordova se virent nommés.
Ce résultat n'eût pas été obtenu dans les provinces méridionales, si Pélection avait été constituée sur la base du suffrage universel ; mais il fallait pour être électeur payer un cens de 40 lires. Il en résulta que, malgré les agitations des masses et l'exaltation politique, ce fut le parti conservateur qui l'emporta. On en fil un crime au gouvernement ; mais l'historien plus équitable doit considérer ce résultat comme un de ceux qui devaient contribuer le plus efficacement au maintien de l'ordre et à la constitution de l'unité.
A côté de l'Assemblée législative, la constitution qui était toujours celle du Piémont reconnaissait un Sénat. Grâce à l'extension du royaume, il fallait nommer de nouveaux membres et remanier également ce corps de l'Etat. On nomma donc Ruggiero Seltimo, Michel Arnari, le général Desauget, Trivalzio Pallavicino et plusieurs autres personnages. La présidence honoraire fut décernée à Ruggiero Settimo, ancien président de la république sicilienne en 1848, et descendant des anciens rois de Sicile. Ruggiero Seltimo, alors aux dernières limites de l'âge, résidait à Malle et ne pouvait supporter la fatigue du voyage, mais sa nomination produisit un excellent effet.
Les Chambres s'ouvrirent le 18 février. Le discours de Victor-Emmanuel ne répondit pas aux espérances que les patriotes fondaient sur une action énergique à l'extérieur. Le roi ne toucha pas un mot des questions de Rome et de la Vénétie; il insista au contraire sur la nécessité de ne pas compromettre la cause italienne. Le danger, en effet, n'était pas au dehors, mais bien au dedans, car les patriotes se fondaient sur la parole de Garibaldi qui avait promis la guerre pour le printemps.' Victor-Emmanuel essaya de faire valoir la nécessité d'organiser l'armée et l'administration. Il était certain qu'en cas d'attaque contre l'Autriche, le gouvernement n'aurait pu soutenir la guerre, et qu'un mouvement offensif des volontaires, soit sur Rome, soit sur Venise, aurait isolé l'Italie et tout remis en question. Les partis extrêmes ne témoignèrent cependant aucun mécontentement; ils ne virent dans les recommandations du discours que des précautions oratoires destinées à tromper l'Europe. Les événements qui suivirent devaient montrer combien ces appréciations étaient fausses.
M. de Cavour voulut donner des garanties à la concorde en faisant nommer M. Urbain Ratazzi à la présidence de la Chambre. En investissant ainsi son adversaire politique de la dignité présidentielle, il écartait les ferments de dissolution qui pouvaient surgir entre les partisans de M. Ratazzi et les siens.
La première délibération du Sénat fut assez bit v. lo
zarre. Il s'agissait de savoir si l'on proclamerait Victor-Emmanuel roi d'Italie, sous le nom de Victor- Emmanuel I er ou de Victor-Emmanuel II. C'était discuter sur des futilités. La majorité désirait qu'à l'exemple du premier roi des Deux-Siciles, Victor- Emmanuel abdiquât les litres qui le rattachaient à la dynastie piémontaise pour inaugurer une nouvelle dynastie italienne; mais le roi ne voulut point souscrire à ces exigences. Il voulut conserver son nom, et le Sénat le proclama sous le nom de Victor- Emmanuel II, roi. d'Italie.
A la Chambre des députés, les premières séances furent consacrées à la vérification des mandats. Ces préliminaires, assez longs d'ordinaire dans les assemblées nouvellement constituées, le furent davantage dans celle-ci, car les listes avaient été dressées avec précipitation. Plusieurs élections furent invalidées, et l'on constata qu'il fallait un nouveau vole pour que Bertani, Guerrazzi et Montanelli pussent siéger à la Chambre.
Le ministre de l'intérieur. M. Minghetti, proposa alors quatre projets de loi pour créer un systèmo d'administration par régions. Il voulait que l'administration Se modifiât suivant les anciens gouverne-
mcnts. Mais la Chambre était d'avis que l'administration, comme l'autorité jnililaire, devait être uniforme pour tout le pays, car tout pouvoir naissant voit dans l'unité la base de sa stabilité. L'introduction d'administrations de différentes natures tend à produire une division inoffensive pour les pays qui sont fortement constitués , mais dangereuse pour ceux où il s'agit de couper court à toutes les rivalités provinciales. Celait au fond favoriser la créalion d'autant de nationalités qu'il y aurait d'administrations différentes.
L'opposition se manifesta lors de la ratification du projet de loi qui accordait à Victor-Emmanuel le titre de roi d'Italie. M. Ricciardi prétendit qu'il • n'y avait pas d'Italie, tant que Rome et Venise ne seraient pas libres. Il ne voulait pas comprendre que nier l'unité italienne équivalait à saper la base même de cette unité. Si l'Italie ne s'était pas théoriquement affirmée, serait-elle parvenue au point où elle est aujourd'hui? La Chambre ne tint pas compte des protestations de M. Ricciardi et confirma le vote du Sénat.
Là nouvelle licutenance du prince de Carignan à Naples surgissait dans des circonstances trop dilB-
ci les pour qu'elle fût accueillie avec la faveur quelle méritait. On se défiait de M. Nigra qui accompagnait le prince. M. Nigra avait été ambassadeur à Paris, et on en concluait qu'il apportait la politique de Napoléon III. Dans le but de rétablir l'influence gouvernementale, on nomma un nouveau conseil de lieutenance , composé presque exclusivement de Napolitains, avec M. Liborio Romano pour président. On devait s'apercevoir, mais un peu tard, que M. Liborio Romano était plus ambitieux encore que politique, et que son principal mobile était un désir excessif de popularité. C'était à celle ambition personnelle que s'était accrochée l'autorité pendant la révolution napolitaine, et M. Liborio Romano qui s'était emparé du pouvoir le garda avec un soin jaloux jusqu'à l'arrivée de Garibaldi.
M. Liborio Romano venait d'être nommé dépulé par six collèges; il pouvait donc se croire un personnage gouvernemental, et son plus vif désir fut d'annuler l'autorité du chevalier Nigra. Il écoula les plaintes, justes d'ailleurs, formulées par les Napolitains contre l'ancienne administration qui avait donné les places à des étrangers ou à des hommes depuis longtemps exilés du pays. M. Liborio Romano favorisa l'élément napolitain; il restitua les grades aux militaires que le gouvernement des Bourbons avait cassés, et nomma les indigènes à une grande quantité d'emplois qui n'avaient aucune raison d'èlre, mais qui obéraient le trésor public.
Comme il était vivement blâmé par MM. Nigra et de Cavour, il voulut tenir tète et se jela dans les actes les plus étranges. Il ouvrit des souscriptions de pain et d'huile pour le peuple, et créa des gardes nationales dans tous les villages comme s'il eût voulu se constituer une armée. Ces abus devaient avoir leur terme; quelques jours après la chute de Gaëlc, une ordonnance royale de Turin vint suspendre les pleins pouvoirs qui avaient été accordés jusque-là au président du conseil de lieutenance à Naplcs. Après quelques jours d'efforts pour faire prévaloir son autorité, M. Liborio Romano recourut aux moyens extrêmes; il fit mutiner en sa faveur les ouvriers du port, mais cette mutinerie, ayant été réprimée par la force, le président du conseil de lieutenance donna sa démission (12 mars 1861).
Il signala sa retraite dans des proclamations au public qui étaient autant d accusations contre ses collègues; s'il ne réussit pas à remonter au pouvoir, il eut du moins la satisfaction d'entraîner le conseil de lieutenance da s sa chute, car la plupart des membres donnèrent leur démission.
Ces événements devaient déterminer une nouvelle révolution de la politique de M. de Cavour. On avait écarté les interpellations relatives aux affaires napolitaines; le président du conseil déclara devant la Chambre que les membres de la lieutenance ayant donné leur démission, il devenait nécessaire de régulariser l'action administrative en la
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rattachant directement an gouvernement. Pour réaliser ce but il était nécessaire que les Napolitains fussent représentés à Turin dans le ministère. Mais il fallait pour cela que le ministère fut reconstitué, et il annonça que le cabinet en masse venait de donner sa démission.
M. de Cavour fut immédiatement chargé par le roi de reconstituer le cabinet. Il n'y fit que trois modifications; M. Vegezzi fut remplacé aux finances par M. Bastogi, banquier de Livourne; M. Corsi au commerce par M. Natolli, de Messine; M. Mamiani à l'instruction publique par M. de Sanctis, Napolitain qui avait passé une partie de sa vie en exil. Le président de la cour suprême de Naples, M. Niutta, fut nommé minisire sans portefeuille. L'élément napolitain était donc représenté dans le conseil des ministres, non pas au point de vue de la politique, qui lui était étrangère, mais au point de vue de la justice, de l'enseignement et du commerce.
Ce devait être le dernier coup d'Etat de ce grand ministre, dont la politique avait fait faire un pas si rapide à la régénération italienne. Ses derniers discours à la Chambre furent comme un
résumé de sa ligne de conduite et de celle de ses successeurs. Il déclara que l'Autriche abdiquait pour lavenirses droits sur Venise en n'accordant aucune concession aux habitants de la Vénétie ; que Rome devait être considérée comme la capitale de l'Italie, mais qu'il ne fallait point la conquérir par la force ; on n'y pouvait pénétrer que par la persuasion. « Les relations avec le Saint-Siège, dit-il, sont rompues; mais n'y-a-t-il pas des exemples de papes qui ont fait alliance avec des princes qu'ils avaient d'abord anathémalisés? Clément VII ne sacra-t-il pas Charles-Quint à Bologne? » Ces paroles, prononcées le 25 mars, furent suivies d'appréciations destinées à établir que si Fintimidation sacerdotale avait perdu son influence en Italie, le sentiment et l'esprit religieux s'étaient agrandis. La discussion fut fermée par un vole qui acceptait presque à l'unanimité Tordre du jour proposé par M. Boncompagni: « Rome capitale de l'Italie, la liberté de l'Église et la nécessité de l'accord avec la France. »
La partie la plus intéressante de la session fut celle qui amena l'explication, depuis longtemps attendue, entre M. de Cavour et Garibaldi. Ce fut M. Ricasoli qui la provoqua en demandant des explications au général Fanti, sur sa conduite dans l'Italie méridionale. Le général Fanti était blâmé très-énergiquement d'avoir dissous les volontaires et d'avoir privé la Péninsule d'une partie des forces dont elle pouvait disposer en cas de guerre. Legé-
néral Fanti répondit qu'on avait incorporé tous ceux qui avaient voulu prendre du service, mais que les plaintes provenaient des officiers garibaldiens qu'on n'avait pas reçus avec leurs grades sans qu'ils eussent fait preuve des capacités nécessaires. Un concours allait être ouvert à Ivrée pour les examens. En dernière analyse, les plaintes n'étaient pas fondées, car si Ton comptait un nombre de soldats moins considérable, en revanche ceux qu'on avait gardés étaient bien disciplinés. On n'avait d'ailleurs aucune crainte à formuler puisque l'Italie comptait dix-sept divisions parfaitement équipées, bien pourvues d'armes, de vivres, d'équipages, de munitions, et animées de la plus grande énergie.
Garibaldi qui avait été attendu par le ministère pour la discussion des affaires napolitaines, adressa alors la parole à M. de Cavour. 11 prétendit qu'on l'avaitdupé; il voulait, disait-il, raconter des faits glorieux, mais le ministère avait étendu sur le pays une main froide et malfaisante. M. de Cavour protesta, avec un peu trop d'emportement peut-être, contre les allégationsde son adversaire politique.L'agitation qui avait déjà pris naissance avec les ^interpellations de M. Ricasoli se transforma en tumulte. Jl fallut que, de part et d'autre, les amis des deux adversaires intervinssent pour les rappeler au calme. La séance reprit après une interruption assez longue. Garibaldi, moins véhément dans la forme, ne fut pas plus modéré dans le fond ; il récapitula tous les
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griefs de ses volontaires, griefs dont quelques-uns étaient sérieux et qui provenaient d'une rivalité exagère entre l'armée régulière et l'armée irrégulière. 11 déclara qu'il fallait non seulement reconstituer l'armée méridionale, mais aussi procéder à l'armement de tout le pays. Après plusieurs pourparlers, M. de Cavour déclara que ce n'était ni la question politique, ni celle de l'armée méridionale qui le séparait dcGaribaldi, que c'était seulement la question de Nice; mais il prenait la Chambre à témoin des exigences de la situation, et des bénéûces que l'Italie avait retirés de cette concession à la France. Garibaldi déclara qu'il ne niait en aucune façon la sincérité et le patriotisme de M. de Cavour, mais il voulait une explication et demandait qu'à défaut d'armement général, les gardes nationales fussent mobilisées. L'explication de M. de Cavour fut digue 1
VII
« Voici, dit le président du conseil, la politique du ministère : Nous avons fait entendre à tous quel est notre but final, il n'y a pas d'ambiguïtés, pas d'obscurité là dessus. La question italienne ne sera pas terminée tant que l'indépendance ne s'étendra pas à toute la Péninsule, tant que les ques-
tions de Venise et de Rome ne seront pas complé* temenl résolues.
« Mais nous avons dit aussi que la question de Rome devait être résolue pacifiquement et sans hostilités avec la France. Quant à la situation de Venise, elle est incompatible avec une paix stable; mais nous avons dit que nous ne devions pas allumer une guerre européenne.
« Je comprends bien qu'il y ait une autre politique consistant à dire que nous sommes en élat de guerre, que ce repos n'est qu'une trêve tacite de part et d'autre, qu'il faut pourvoir dans ce sens. C'est un autre système, les voilà tous deux en présence. Or nous croyons que le premier est le seul qu'il convienne à la nation de suivre, parce qu'il continue la politique que prit l'Italie à Novare, et la porta à vingt-deux millions de citoyens, et qui la conduira au but que nous voulons tous, sans exception.
« Si vous songez à ce que le général Rixio vous a dit de l'opinion de l'Europe, car c'est l'opinion de l'Europe qu'il a pu entendre à Paris de divers côtés, vous serez de mon avis. Certes, j'ai confiance dans les ressources et l'énergie de notre pays; mais une étincelle partie d'ici peut mettre le feu à l'Europe, une imprudence peut tourner contre uous des Puissances qui pourraient dans le cas contraire nous ap^ porter le plus grand secours... L'Angleterre, dont on m'accuse d'être l'ennemi, nous dit : Malheur aux
provocateurs! et son influence morale serait contre eux. Or si celte influence est considérable en temps de paix, elle pourrait s'exprimer de toutes sortes de façons en temps de guerre avec les deux fortes flottes de Malte et de Corfou.
« Je ne parle pas de l'Allemagne et de la Russie. Disons pourtant que l'opinion des gouvernements est incertaine, en Allemagne surtout, mais qu'une provocation de notre part déciderait la question contre nous. Je demande s'il faut suivre une politique propre à former une coalition contre l'Italie. Ce serait fatal.
« Voilà ce que nous disons : si c'est une erreur, qu'on le démontre en décidant pour l'une ou l'autre politique. Si, comme le veut le général Garibaldi, vous déclarez qu'il faut mettre les cadres en activité, les armer, les garnir de soldats, je dis qu'en cela vous entrerez dans une voie qui n'est pas la nôtre. Notre désir de concorde ressort de tout ce qui s'est passé dans cette discussion; mais il est impossible au ministère de ne pas accepter l'ordre du jour Ricasoli. Cet ordre du jour approuve la formation des volontaires en corps d'armée; le décret du il avril, qu'il appuie, donne au ministère la facilité de partager les officiers de l'armée méridionale en officiers en service actif et en officiers en disponibilité. Ainsi il y en aura en activité réelle sous les ordres des généraux de l'armée occupés dans les dépôts en attendant un commandement effectif.
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S'il convient qn'un grand nombre d'officiers soient ainsi employés pour qu'ils n'oublient pas leur métier et ne se rouillent pas dans l'oisiveté, j'admets parfaitement qu'un très-grand nombre d'entr'eux soient reçus dans les cadres aux termes du décret; mais nous ne voulons pas de corps de volontaires en activité réelle. Nous voulons conserver les cadres pour le besoin, montrer la sympathie et la reconnaissance du pays envers ces officiers, les préparer à faire leur devoir, lorsqu'il le faudra, avec l'ardeur qui les dislingue et les connaissances qu'ils auront acquises dans les dépôts. Voilà en quoi l'ordre du jour Ricasoli est parfaitement acceptable par tous.
« Il est admissible d'ailleurs q'ue la deuxième politique puisse réussir, quoique bien périlleuse; mais il faut se décider, toute tergiversation serait fatale. L'Europe, l'Angleterre surtout» nous pardonneront peut-être une folie, mais non une tromperie, un mensonge.
« Si la Chambre accepte la politique du ministère, qu'elle vole l'ordre du jour! Si elle veut modifier celte politique, qu'elle le dise, nous respecterons cet arrêt. En cessant de siéger au ministère, nous combattrons l'autre politique jusqu'à ce qu'elle entre en application ; mais, à ce moment, nous en serous les aides, les soldats les plus ardents, et ce que nous traitons aujourd'hui de témérité nous rappellerons une politique généreuse. Quoi que la Chambre décide, celle discussion aura porlé d'heureux fruits;
elle aura diminué la distance qui nous sépare. Si elle ne nous a pas rapproches entièrement, elle aura fait connaître au pays et à l'Europe quelle politique veut la majorité parlementaire. »
VII
Ce discours était loyal et sincère. Il devait servir désormais de ligne de conduite à l'Italie, car il signalait à la fois les dangers de la situation et les moyens de les éviter. Garibaldi déclara qu'il ne se souciait en aucune façon de la politique de M. de Cavour; il se bornait à demander des explications sur l'armement de la nation. Là, prétendait-il, était la seule chose eflicacc, le reste n'avait aucune valeur. On aurait pu lui répondre qu'il y avait présomption à poursuivre isolément une entreprise à laquelle les forces militaires de la France unies à toutes celles de l'Italie avaient renoncé. M. de Cavour se contenta de fournir des explications ; Garibaldi déclara qu'il n'était pas satisfait. La Chambre passa au vote, Garibaldi s'abstint; mais la majorité fut pour le ministère; elle permit pourtant au député Mellana de se signaler par une protestation intempestive contre sa décision.
Garibaldi voulut prendre sa revanche dans la session suivante ; il savait le général Fanti impo-
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pulalre el résolut de l'attaquer. Il croyait, disait-il, à l'innocence de M. de Cavour, mais non pas à celle du minisire de la guerre. Le général Fanti, peu exercé à la discussion, ne se renfermait pas dans les limites parlementaires, et avait déjà déterminé par des paroles un peu trop vives la démission des quatre lieutenants de .Garibaldi. Il fallut que la Chambre se prononçât. Le général Fanti fut maintenu à la majorité de cent dix-sept voix ; mais, grâce à l'intervention de M. de Cavour, la démission des quatre généraux de l'armée garibaldienne fut retirée.
Cette séance eut en Europe un grand retentissement, tant à cause de la véhémence des discussions que des conséquences politiques qui devaient en résulter. Le vote de la majorité fut d'autant plus heureux que l'on pouvait craindre de voir l'Italie s'aliéner l'Europe entière par ses violences. Les patriotes ne songeaient point qu'en s'isolant des Puissances amies, ils s'isolaient du reste du monde; ils semblaient honteux d'être à la tète des affaires de leur pays avec le consentement des autres nations et paraissaient regretter de n'être plus martyrs. Il est difficile en effet de dépouiller le vieil homme
des sympathies ou des antipathies dont il se plait à obscurcir sa raison. Les membres extrêmes de la majorité, ne tenant pas compte de ces faiblesses, montrèrent plus d'irritation qu'il ne convenait à leur dignité, et le général Cialdini, emporté par son impétuosité, se chargea de faire la leçon à Garibaldi. Il lui adressa donc une lettre dans laquelle, sous prétexte de lui dire ses vérités, il l'attaqua sans mesure, mêlant des querelles de détail aux accusations les plus graves. « J'ai toujours applaudi à vos triomphes, dit-il, j'ai admiré votre puissante initiative militaire, j'ai toujours témoigné partout de ma très-haute estime pour vous, je me suis déclaré incapable d'essayer ce que vous avez si habilement accompli à Marsala. Ma confiance en vous était telle que lorsque Sirtori prononça de funestes paroles dans le Parlement, j'étais sûr que vous sentiriez le besoin et que vous trouveriez la manière de les démentir. Lorsque j'appris votre arrivée à Turin, j'ai cru que c'était pour cela. Votre réponse aux adresses des ouvriers m'a très-péniblement, maiscomplèlementdésabusé.Vous n'êtes pasThomme que je croyais, vous n'êtes pas l'homme que j'aimais. L'affection qui me liait à vous a disparu avec l'enchantement; je ne suis plus votre ami, et franchement, ouvertement, je passe dans les rangs de vos adversaires politiques. Vous osez vous mettre au niveau du roi, dont vous parlez avec la familiarité affectée d'un camarade; vous entendez vous placer
au-dessus des usages en vous présentant à la Chambre dans un costume très-étrange; au-dessus du gouvernement, en appelant traîtres les ministres parce qu'ils ne vous sont point dévoués; au-dessus du Parlement, en couvrant d'injures les députés parce qu'ils ne pensent pas comme vous; au-dessus du pays en le voulant pousser où et comme il vous plaît. Il y a des hommes qui ne sont pas disposés à supporter tout cela, et je suis avec eux; ennemi de toute tyrannie, je combattrai à outrance même la vôtre. Je connais les ordres que vous et les vôtres aviez donnés au colonel Tripoli pour nous recevoir dans les Abruzzes à coups de fusil; je connais les paroles de Sirtori et les vôtres prononcées dans le Parlement, et sur ces traces successives je marche sûrement et j'arrive à connaître l'intime pensée de votre parti. 11 veut se rendre maître du pays et de l'armée, nous menaçant en cas contraire d'une guerre civile. J'ignore ce que le pays pense, mais je vous assure que l'armée ne craint pas vos menaces, elle craint seulement votre gouvernement.
« Vous avez raison de vous vanter de la grande et merveilleuse entreprise que vous avez accomplie avec vos volontaires, mais vous avez tort quand vous en exagérez les véritables résultats. Lorsque nous arrivâmes, vous étiez sur le Volturne dans de mauvaises conditions. Capoue, Gaëte, Messine, Civitella ne sont pas tombées par votre œuvre; cinquante-six mille bourbonniens ont été battus, dis-
perses, faits prisonniers, non par vous, mais par nous.
« Il csl donc inexact de dire que le royaume des Dcux-Sicilcs a été délivré par vos armes. Dans votre orgueil légitime, n'oubliez pas que notre armée et notre flotte y prirent quelque part en détruisant beaucoup plus que la moitié de l'armée napolitaine et en prenant quatre forteresses en état complet de défense.
« Je ne prétends pas vous parler au nom de l'armée; mais je crois la connaître assez pour être sûr qu'elle partagera le sentiment de dégoût et de douleur que vos intempérances et celles de votre parti ont soulevé dans mon àme. »
Cette lettre était d'une violence excessive; mais quand on est lancé dans une résolution extrême, il est difficile de s'arrêter. Cialdini, dans son emportement, la livra à la publicité, ce qui acheva de mettre la désunion dans la nation. Garibaldi cependant donna l'exemple du-calme.
« Général, répondit-il, moi aussi j'ai été autrefois votre ami et l'admirateur de vos faits militaires. Aujourd'hui je serai ce qu'il vous plaira» car je ne descendrai certainement pas à me justifier des im-
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putations que renferme votre lettre, quand vous m'accusez de manquer de convenance envers le roi et envers l'armée. Je me sens dans ces deux points fort de ma conscience de soldat et deciloyen italien.
« Quant à la façon de me vêtir, je la conserverai jusqu'à ce qu'on me dise que je ne suis plus dans un pays libre où chacun a le droit de s'habiller comme il l'entend.
« L'ordre que j'aurais donné au colonel Tripoli est une chose neuve pour moi. Je ne connais d'autres ordres que ceux qui sont émanés de moi-même, et ceux que j'ai donnés ont été d'accueillir fraternellement les soldats italiens de Tannée du Nord, bien que chacun sût que celte armée venait pour combalire la révolution personnifiée en Garibaldi (paroles de M. Farini à Napoléon III).
« Comme député, je crois n'avoir exposé à la Chambre qu'une bien faible partie des torts du ministère envers Farinée méridionale, et je crois en avoir eu le droit. L'armée italienne verra dans ses rangs un soldat de plus, quand il s'agira de combattre les ennemis de l'Italie, et ce ne sera pas une chose neuve. Tenez pour calomnieux tout ce qu'on m'aurait prêté de blessant vis-à-vis de l'armée.
« Sur le Volturnc, nous étions au soir de la victoire la plus magnifique, remportée dans l'Italie méridionale. Avant votre arrivée, par conséquent, nous étions loin d'être dans une position mauvaise. Selon mes informations, Farmé3 a applaudi aux pa-
rôles pleines de liberté et de modération d'un so.dat député, pour qui l'honneur italien a été le culte de toute sa vie.
« Au surplus, si quelqu'un se lient pour offensé de ma manière d'agir (je le dis en mon nom seul et en répondant de mes paroles), j'attends avec calme qu'il vienne m'en demander satisfaction. »
C'était accepter la lutte, lutte d'autant plus sur prenante qu'elle semblait armer les deux bras de l'Italie l'un contre l'autre; les officiers des deux ar mécs avaient déjà échangé leurs cartes, et on allait avoir affaire à une guerre civile de nouvelle espèce quand le roi intervint dans le débat. Il exigea, au nom de l'intérêt commun, une réconciliation immédiate et com|lète entre M. de Cavour et Garibaldi. M. Trccchi, aide-de-camp de ce dernier, parvint à mettre en présence les deux généraux dans les salons de M. Pallaviccini, et là, grâce à l'intermédiaire d'amis dévoués, il se fit une seconde réconciliation. On voulut donner à Garibaldi, en échange de sa modération, toutes les satisfactions désirables. On fit môme mettre à 1 étude un projet sur l'armement; mais le général comprenant, à l'enthousiasme de la population qui le saluait à l'entrée comme à la sortie des Chambres, qu'il serait toujours dans le Parlement un ferment de passion plutôt qu'un élément de paix, quitta obscurément Turin pour se retirer à Caprcra. 11 voyait que l'impatience patriotique lui réclamait l'accomplissement de ses promesses,
et il avait pu s'assurer que si Ton n'accom plissait pas l'armement désiré, il y avait des raisons majeures pour suspendre toute éventualité de guerre. Placé ainsi entre les nécessités du gouvernement et l'impatience publique, il revint plusieurs fois s'entretenir à Turin avec le roi et M. de Cavour, jusqu'à ce que ce dernier succombât à la maladie dont il commençait à souffrir.
Cil A PITRE VI.
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Ce fut au premier Parlement italien, quelques jours après la discussion de M. de Cavour el de Garibaldi, que M. Bastogi, nouveau ministre des finances, proposa de régler le budget de l'Italie. M. Bastogi n'était pas orateur, mais il s'était pénétré de la situation, et révélait la situation précaire du royaume naissant. Comme il y avait eu de grandes dépenses militaires, de nombreuses annexions, des occupations plus nombreuses encore, et peu de régularité dans le prélèvement des impôts,
fC3
on s'attendait à la nécessité d'émettre des bons du trésor pour une somme assez considérable, trois cents millions. M. Baslogi annonça qu'il en fallait cinq cents. Il convenait en effet de n'avoir recours qu'à de rares intervalles à l'opinion publique, et de solliciter la plus grande somme de sacrifices au moment du triomphe de l'unité italienne.
Le ministre proposa ensuite la création d'un grand-livre où seraient inscrites les dettes de tous les Etals italiens. Il voulait augmenter l'impôt foncier en IVlevant dans les pays où il était moindre, au niveau des pays où il était le pins fort ; on inaugurait ainsi l'unité financière dans les contributions directes. Il proposait également un impôt sur le revenu, une régularisation et une application générale des droits de timbre et d'enregistrement, une législation sur les biens de main morte, et comme le mode de perception était en grande partie irrégulier et défectueux, il espérait réaliser de grandes économies en le régularisant.
1 e grand-livre de la dette italienne no devait devenir le seul titre des créanciers que par le consentement successif des intéressés.
M. Bastogi signalait particulièrement la nécessité de réduire les dépenses dont h lieulcnance de Naples tvait obère le trésor. Il devenait impossible de înninteuir tous les emplois, pour la plupart fictifs, qui étaient alors rétribués. Il fallait donc, au risque de multiplier les mécontentements, réduire ces
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charges, et l'on pouvait prévoir que l'organisation financière allait créer de nouveaux ennemis au pays.
Le déficit du budget général se montait à trois cent quatorze millions. Les États du nord en supportaient la plus grande part, car ils avaient toutes les charges militaires. La Sicile, qui possédait un grand livre distinct de celui de Naples, ne présentait qu'un déficit de sept millions.
En somme, la situation financière était loin d'être mauvaise, puisque la totalité des renies payées aux créanciers des différents États ne s'élevait qu'a quatre-vingt-sept millions.
On commençait donc à espérer une ère de paix lorsqu'une maladie inattendue vint frapper l'homme qui avait le plus contribué à la grandeur du pays. M. de Cavour, épuisé par le travail, mourut le 6 juin 1861, au sein même de son triomphe. Ce fut dans la nuit du 29 au 30 que M. de Cavour ressentit les premières atteintes de l'indisposition qui devait remporter. 11 était depuis longtemps sujet à des douleurs d'entrailles déterminées par l'excès du travail et l'alimentation Irop irritante à laquelle il avait recours pour surexciter ses forces. Les saignées, dont on abusa dans son traitement, lecondui-
sirent rapidement à la dernière extrémité. Le 5, !c roi l'avait visité deux fois ; à huit heures du soir on avait administré les derniers sacrements au malade; à onze heures il avait perdu connaissance. Il rendit le dernier soupir le lendemain dans la matinée. Depuis deux jours d'ailleurs il était en proie à un délire ardent auquel succédait un abattement profond. Il reconnaissait alors ses amis, et savait que son dernier moment était proche, car la veille de sa mort il engagea sa nièce, la marquise Alfîeri, à se retirer.
Ce fut le curé de la Midonc-des-Anges qui fut appelé à son chevet. M. de Cavour lui prit la main et dit : « L'heure de partir est arrivée.» Lorsque Victor- Emmanuel, accompagné du prince de Carignan, vint faire sa dernière visite au malade, il le trouva dans le délire, parlant de guerre, de marine, de finances, et répétant à plusieurs reprises le mot de Naples.
« A onze heures, dit un témoin oculaire, les médecins se retirèrent, sentant bien que tout était perdu. M. Faiini et quelques amis restèrent dans la chambre du malade toujours agité par la fièvre et dont la respiration était de plus en plus pénible. Je me trouvais à une heure du matin dans le salon attenant à la chambre du malade, -lorsqu'on vint nous annoncer que la vie se retirait peu à peu et que la paralysie gagnnit le cœur. A cinq heures du malin la fièvre cessa. L'agonie commençait. La connaissance n'était pas entièrement revenue au ma-
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ladc, mais au délire succédait le calme des derniers moments. A sept heures moins quelques minutes, le grand homme d'État, le grand citoyen que l'Italie pleureaujourd'huirendait le dernier soupir: Cette vie si pleine d'activité, tout entière consacrée à la grandeur et à la liberté de son pays, s'est terminée dans la conscience du devoir rempli. M. Furini, qui est resté auprès du malade jusqu'au dernier moment, a été frappé de son calme vis-à-vis de la mort, et plus encore de la confiance du mourant dans la durée de son œuvre. « L'Italie est faite et bien faite, a-t-il « dit, j ? ai la conscience d'avoir rempli mon devoir. »
La nouvelle de celle catastrophe se répandit avec une étonnante rapidité; l'émotion publique attesta l'immensité de la perte qu'on venait de faire. Le 7 juin, jour de l'enterrement, toute la population prit le deuil. A Gènes, à Milan, à Bologne comme à Turin, toutes les boutiques se fermèrent, et des dépulations partirent de différentes villes de l'Italie pour accompagner l'illustre ministre à sa dernière demeure. A Turin, les maisons furent tendues de deuil ; on en trouvait peu qui n'eussent des draperies noires. Toutes les troupes de la garnison marchèrent en tête du convoi. MM. Ratazzi, président de l'Assemblée Têgislalive, et Sclcpis, président du Sénat, se tenaient de chaque côté du cercueil. Les sénateurs cl les dépulés, sans dislinction.de parti, venaient ensuite, puis les grands corps de l'Etal, enûn toutes les députations des villes de l'Italie-
On remarquait surtout les émigrés romains et véniliens qui portaient des drapeaux aux couleurs de leurs capitales. Le cortège comptait plus de soixante mille personnes.
Victor-Emmanuel offrit une sépulture pour le comte de Cavonr dans la basilique de Superga, où sont ensevelis les rois et les princes de la maison de Savoie. G était un honneur unique et qui témoignait de l'extrême considération du roi pour son ministre. Mais la mort du corn le frappait tout le pays. L'abattement était tel que la municipalité de Turin engagea par une procl amation les citoyens à ne pas désespérer de la patrie. 11 y avait un peu d'exagération, il est vrai, dans cette proclamation, mais elle n'en attestait pas moins la grandeur de laperte.
Camille Benso, fils du marquis de Cavour, naquit à Turin en 1809. Il était destiné à être soldat et fit ses éludes à l'Académie royale militaire; mais il se laissa entraîner vers les études économiques qui étaient alors en grande vogue. Après la révolution de 1830 il voyagea à l'étranger et séjourna particulièrement en Angleterre. Il revint à Turin en 1847 au moment où Charles-Albert venait de rétablir la libeité de la presse. Là, il fonda le lUsorgimento
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avec MM. Santa-Rosa, Balbo et Boncompagni.
Pendant les événements de 1848, il fut nommé député par un collège électoral de Turin, et signala des les premiers jours son éloquence. En 1850, après la bataille dcNovarc, il fut nommé au ministère de l'agriculture et du commerce en remplacement de M. Sanla-Rosa qui venait de mourir. Victor-Emmanuel présageait dès ce moment l'avenir de M. de Cavour. « Ce petit homme, aurait-il dit àscs ministres, vous supplantera tous. »
Il est inutile de suivre M. de Cavour dans sa carrière politique, car elle fait corps avec l'histoire même de l'Italie; il suffira de mentionner quel était son caractère. « Comme homme privé, dit un de ceux qui Font connu, M. de Cavour était d'une simplicité extrême. On le voyait tous les jours, seul la plupart du temps, lu malin et le soir, se rendre à pied de son hôtel au ministère. Il se frottait les mains quand il était satisfait de la marche des affaires. Tout le monde le saluait, mais on n'avait pas l'indiscrétion de l'aborder; cependant personne n'était plus aimable... Sa conversation était bienveillante et enjouée; il permettait au premier venu pour ainsi dire de lui donner son avis sur la poli tique. Il était à" la Chambre tout à fait à son aise et absolument comme chez lui; il ne se gênait pas pour prendre les altitudes les plus familières, et ce sansgène no déplaisait pas... Le plus souvent ses discours étaient des conversations, dites d'un ton lent
et exprimées avec une certaine difficulté; mais les idées étaient si claires, si bien enchaînées, que la Chambre était convaincue. Il semblait à tout le monde que les choses ne pouvaient aller autrement que le voulait le ministre. Aussi, arrivait-il souvent qu'après une longue discussion on ûnissait par voter à l'unanimilé. Ce fut précisément ce qui arriva le dernier jour où il parut à la Chambre. L'opposition avait cru trouver un champ de bataille admirable en demandant la reconnaissance des grades des officiers nommés par la république romaine. Elle se croyait sûre de la victoire. M. de Cavour réussit à faire voter à l'unanimilé que « ceux qui avaient combattu pour l'Italie avaient bien mérité de la patrie. » C'était à peu près comme si Ton avait vote qu'il fait jour en plein midi. M. de Cavour avait si bien expliqué les choses que personne ne trouvait rien à redire. Les membres de l'opposition disaient en riant qu'ils avaient été mystifiés ; mais ils en avaient si bien pris l'habitude qu'ils trouvaient cela tout simple, et ils ont plus témoigné de regrets à la mort de M. de Cavour que la plupart des membres de la majorité. »
Ce qu'il y a de certain, c'est que l'illustre ministre était universellement respecté et ne comptait guère d'ennemis, si ce n'est parmi les rédacteurs des icuilles ultramontaines, qui le poursuivirent de calomnies au delà de la tombe. Cette mort hâta la reconnaissance du royaume d'Italie par la France*
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Le Tape, qui était lui-même malade au moment où il apprit que M. de Cavour n'était plus, se contenta de dire : « Mon Dieu ! faites miséricorde à celte âme égarée. »
IV
Les ministres avaient remis leurs portefeuilles entre les mains du roi, tout en continuant de diriger leurs départements respectifs. Viclor-Emmanuel chargea M. Ricasoli de former un nouveau cabinet. M. Ricasoli s'était signalé par l'annexion de la Toscane et son opposition aux vues de Napoléon III, quand il avait été question de la restauration des duchés après Villafranca. Il n'avait ni la souplesse, ni l'aisance de M. de Cavour, ni la ûnesse et l'esprit de M. Ratazzi ; mais il possédait une rigidité de caractère sur laquelle on fondait les plus grandes espérances. Celte rigidité n'eut d'autre résultat que d'isoler le ministère.
Le 12 juin, le nouveau cabinet fut constitué. Il conservait quatre membres seulement de l'ancien : c'étaient M. Peruzzi aux travaux publics , M. Minghctli à l'intérieur, M. Bastogi aux finances, et M. de Sanctis à l'instruction publique. M. Ricasoli prit les fonctions de ministre des affaires étrangères, avec le titre de président du conseil ; M. Mi-
glictli, nncicn ministre de la justice lors de la présidence de M. Ratazzi , revint à son ministère ; M. Cordova succéda pour le commerce à M. Naloli, et le général Mcnabrca prit la direction de la marine, qui n'avait pas encore de titulaire. Le portefeuille de la guerre fut réservé au général de la Rovcre, alors lieutenant du roi en Sicile.
La Chambre échappa au ministère dés le premier jour, car la majorité se réunit pour décider quelle ne se séparerait pas avant d'avoir sanctionné les grandes lois proposées pour l'organisation fondamentale du pays. On vota donc l'armement national, qui consistait dans l'établissement d'une garde nationale, assujettie plusieurs fois palan aux exercices militaires, mais qui pourrait é!re mobilisée en temps de guerre pour augmenter les forces de l'armée ; elle devait compter deux cent vingt bataillons de six cents hommes, soit une force totale de cent trente-deux mille hommes.
LVmprunt fut voté à la majorité de deux cent quarante-deux voix contre quatorze. On adopta le projet sur les chemins de fer, et on abandonna déGnitivcmcnt le système d'administration par régions, que proposait M. Minghctli. Les deniers jours de la première session furent signalés par les interpellations et les plaintes de M. Liborio Romano sur les affaires de Naplcs.
Le fait le plus remarquable de celte époque consista dans le succès de l'emprunt. Les souscriptions
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publiques s'élevèrent à plus d'un milliard. Les provinces méridionales y contribuèrent pour plus de cent millions. Le gouvernement dut réduire les demandes pour rester dans la limite votée par les Chambres.
M. Ricasoli n'était sympathique ni à la France, ni à la majorité. Il avait M. Urbain Ratazzi pour adversaire déclaré, car ce dernier a\ait refusé le ministère de l'intérieur qui lui élait offert pour se rendre à Paris, auprès de l'empereur Napoléon III. Mais ce voyage forlifia l'influence de M. Ricasoli, car la mode était alors de faire preuve d'indepeudanec vis-à-vis de la France, comme s'il y avait jamais eu d'autre pression que celle de l'union mémo. M. Ricasoli d'ailleurs administra avec habileté, il se chargea du ministère de l'intérieur, et chercha à négocier une réconciliation avec Rome. Au mois d'août, il adressa au Sainl-Pérc une lettre remarquable :
« Douze ans se sont écoulés, disait-il, depuis que l'Italie, émue des paroles de mansuétude et de pardon sorties de votre bouche, a conçu l'espérance de fermer la série de ses malheurs séculaires, et d'ouvrir l'ère de sa régénération; mais comme les puissances do la terre l'avaient partagée entre divers
maîtres, et s'étaient réservé sur elle un patronage et une domination, l'œuvre de régénération ne put se développer pacifiquement dans l'intérieur de nos frontières, et il fallut recourir aux armes pour nous affranchir de la domination étrangère campée au milieu de nous, afin que les réformes civiles ne fussent pas entravées ou môme étouffées et anéanties dès le début.
« Vous alors, Très-Saint-Père, vous souvenant que vous êtes sur la terre le représentant d'un Dieu de paix et de miséricorde et le père de tous les fidèles, vous refusâtes votre coopération aux Italiens dans la guerre, sacrée pour eux, de l'indépendance; mais comme vous étiez aussi un prince italien, cette délerminalion les remplit d'une grande amertume. Les esprits s'irritèrent, et l'on vit se rompre ce lien de concorde qui avait rendu si heureux et si efficaces les commencements de notre renaissance. Les désastres nationaux qui suivirent presque immédiatement enflammèrent de plus en plus les passions excitées, et à travers une succession funeste de déplorables événements que nous voudrions tous oublier, il s'engagea dès lors entre la nation italienne ( l le Siège Apostolique un conflit fatal qui ne subsiste que trop aujourd'hui et qui cause un préjudice égal à l'un et à l'autre.
« Toute lutte doit finir, ou par la défaite et la mort de l'un des combattants, ou par leur réconciliation. Les droits de nationalité sont impérissables et le
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siège de saint Pierre, en vertu d'une promesse divine, est impérissable aussi. Puisque aucun des deux adversaires ne peut disparaître du champ de bataille, il faut qu'ils se réconcilient pour ne pas jeter le monde dans des perturbations terribles et sans tin.
« Cette conciliation serait impossible. elles Italiens éminemment catholiques n'oseraient ni la demander, ni même l'espérer, si, pour y parvenir, il fallait que l'Église renonçât à l'un de ses principes ou d« ses droits qui appartiennent au dépôt de la foi, ou qui sont de l'institution immortelle de l'Hommel>icu. Ce que nous demandons, c'est que l'Église qui, comme interprète et comme gardienne de l'Evangile, a apporté dans la société humaine un principe de législation surnaturel, et s'est faite l'initiatrice du progrès social, poursuive sa mission divine et démontre toujours davantage la nécessité de sa propre existence par l'inépuisable fécondité de ses rapports avec l'œuvre jadis commencée et inspirée par elle. Si, à chaque pas de la société en progrès, l'Eglise n'était pas capable de créer des formes nouvelles sur lesquelles pussent se fonder les états successifs de la vie sociale, l'Eglise ne serait pas une institution universelle et perpétuelle, mais un fait temporel et périssable. L'Eglise jusqu'ici a donné des témoignages éclatants de cette fécondité en se transformant avec sagesse dans ses points de contact avec le monde civil, à chaque évolution nouvelle de la société. Ceux qui prétendent t. v. 42
aujourd'hui qu'elle doit rester immobile, oseraientils affirmer qu'elle n'a jamais changé dans ce qu'elle a d'extérieur et de relatif dans ses formes? Oseraientils dire que les formes de l'Eglise sont depuis Léon X jusqu'à nous ce qu'elles ont été depuis Grégoire VII jusqu'à Léon X, et qu'à partir de Grégoire VII elles sont restées ce qu'elles avaient été depuis saint Pierre jusqu'à ce pontife?... Dans le mélange et la lutte des éléments divers et si souvent contraires, par lesquels se préparait l'ère moderne au sem du moyen âge, l'idée chrétienne, grâce à l'Eglise, pénétra dans l'ordre de la famille, de la cité, de l'Etat; elle créa dans les consciences le dogme d'un droit public; elle sut dans sa législation déterminer l'application et faire sentir les avantages de ce droit, et alors l'Eglise devint un pouvoir civil et se fit juge des princes et des peuples. Mais quand la société fut arrivée à un degré d'éducation plus parfaite, qu'elle eut exercé et éclairé sa raison, le besoin de sa tutelle cléricale cessa, et en conséquence le lien de cette tutelle se rompit. On rechercha et on reprit les traditions de la civilisation ancienne, et un pontife, en s'associant à cette œuvre, mérita de donner son nom au siècle où il vécut... Il fut un temps peut-être, alors que tous les droits étaient incertains et en proie à la force, où le prestige d'une souveraineté temporelle servait à l'indépendance de l'Eglise ; mais depuis que les Etats modernes sont sortis du chaos du moyen âge, qu'ils
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se sont consolidés en s'adjoignant leurs éléments naturels, et que le droit public européen s'est fondé sur des bases raisonnables et justes, quel avantage a pu trouver l'Eglise dans la possession d'un petil royaume, sinon d'être jetée dans les agitations, les contradictions, les embarras de la politique, d'être distraite par le soin des intérêts mondains du soin des biens célestes, d'être asservie aux jalousies, aux cupidités, aux intrigues des puissants de la terre? Je voudrais, Saint-Père, que la droiture de voire esprit, de votre conscience et la bonté de votre cœur jugeassent seules si cela est juste, utile, convenable pour le Saint-Siège et pour l'Eglise. Ce déplorable conflit a les plus tristes conséquences pour l'Italie aussi bien que pour l'Eglise.
« Le clergé déjà se divise, le troupeau se sépare de ses pasteurs. Il existe des prélats, des évêqncs, des prêtres, qui refusent ouvertement de prendre part à la guerre que Ton fait de Rome au royaume d'Italie; un bien plus grand nombre y répugnent en secret. La multitude voit avec indignation des ministres du sanctuaire se mêler a des conspirations contre l'État et refuser aux vœux publics les prières qui leur sont demandées par les autorités : elle frémit d'impatience quand elle entend qu'on abuse, du haut de la chaire, de la parole divine au point d'en faire un instrument de blâme et de malédiction contre tout ce que les Italiens ont appris à admirer et à bénir. La multitude, peu habituée aux distinc-
tions subtiles, pourrait à la fin être conduite à imputer à la religion ce qui n'est que le fait des hommes qui en sont les ministres, et à se séparer de cette communion à laquelle depuis dix-huit siècles les Italiens ont la gloire et le bonheur d'appartenir.
« Ne jetez pas, Saint-Père, dans l'abîme du doule un peuple tout entier qui désire sincèrement pouvoir vous croire et vous vénérer. L'Eglise a besoin d'être libre; nous lui rendrons sa liberté entière. Plus que personne nous voulons que l'Eglise soit libre; mais pour être libre il est nécessaire qu'elle se dégage des liens de la politique qui jusqu'ici ont fait d'elle un instrument de guerre contre nous, au gré de telle ou telle Puissance... Si vous voulez être plus grand que les rois de la terre, dégagez-vous des misères de cette royauté qui vous fait leur égal. L'Italie vous donnera un siège sûr, une liberté entière, une grandeur nouvelle. Elle vénère le pontife, mais elle ne saurait arrêter sa marche devant le prince; elle veut rester catholique, mais elle veut être une nation libre et indépendante. Si vous écoutez la prière de cette fille de prédilection, vous gagnerez sur les âmes plus de pouvoir que vous n'en aurez perdu comme prince, et, du haut du Vatican, lorsque vous étendrez voire main sur Rome et sur le monde pour les bénir, vous verrez les nations, rétablies dans leurs droits, s'incliner devant vous, leur défenseur et leur protecteur. »
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Le projet proposé par M. Ricasoli comprenait les douze articles suivants :
I. Le Souverain Pont fe conserve la dignité, l'inviolabilité et toutes les autres prérogatives de la souveraineté, et en oulro les prééminences établies par les coutumes à l'égard du roi et des autres souverains. Les cardinaux de la sainte Eglise conserveront le litre de prince et les honneurs qui y sont attachés.
IL Le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie prend l'engagement de ne mettre aucun obstacle, en aucune occasion, aux actes exercés par le Souvevain Pontife, en vertu du droit divin comme chef de l'Eglise, et en vertu du droit canonique comme patriarche d'Occident et primat d'Italie.
III. Le gouvernement reconnaît au Souverain Pontife le droit d'envoyer des nonces à l'étranger, et s'engage à les proléger tant qu'ils seront sur le territoire de l'Etat.
IV. Le Souverain Ponlife aura pleine liberté do communiquer avec tous les évôques et les lidèles, et réciproquement, sans ingérence de la part du ^ouvernemenl. Il pourra également convoquer dans les
lieux et les formes qu'il jugera convenable, les conciles et les synodes ecclésiastiques.
V. Les évêques dans leur diocèse, et les curés dans leur paroisse, seront indépendants de toute ingérence gouvernementale dans l'exercice do leur ministère.
VI. Ils demeureront néanmoins soumis an droit commun, dans le cas de délits punis par les lois du royaume.
VII. Sa Majesté le roi d'Italie renonce atout droit de patronage sur les bénéfices ecclésiastiques.
VIII. Le gouvernement .italien renonce à toute ingérence dans la nomination des évoques.
IX. Le gouvernement s'oblige à fournir au Saint- Siège une dotation fixe et insaisissable, dont la somme sera réglée d'un commun accord.
X. Le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie, aiin que tous les peuples catholiques puissent concourir à l'entretien du Saint-Siège, ouvrira avec ces Puissances les négociations opportunes pour déterminer la quote-part de chacune d'elles dans la dotation dont il est parlé à l'article précédent.
XI. Les négociations auront aussi pour objet d'obtenir les garanties pour ce qui est établi dans les articles précédents.
XII. D'après ces conditions, le Souverain Pontife et le gouvernement de S. M. le roi d'Italie en viendront à un accord par le moyen de commissaires désignés à cet effet.
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Il est inutile de dire que ces propositions ne furent même pas prises en considération par le Saint- Siège. Le cardinal Antonelli déclara qu'il ne fallait attendre aucune cession du pouvoir et des biens temporels, puisque le Souverain Pontife et les hauts dignitaires de FÉtat s'étaient engagés par serment à défendre et à conserver le territoire ou siégeait le chef de la catholicité.
La lettre de M. Ricasoli au Saint-Père et les articles de la négociation furent livrés à l'appréciation de la Chambre, lors de sa nouvelle session. Ils provoquèrent une discussion où M. Ralazzi fit connaître les intentions de la France à l'égard de Rome. On ne pouvait préciser combien de temps durerait encore l'occupation française ; mais la France, en reconnaissant le royaume d'Italie avec la déclaration que Rome en était considérée comme capitale, attestait assez que l'unité italienne était reconnue en principe par l'empereur Napoléon III. L'intention du gouvernement français était de voir les Italiens arriver à l'apogée de leur force pour avoir des alliés naturels et puissants en cas de danger. La présence des troupes françaises à Rome était à charge à tout le monde, à la France qui avait à
solder les dépenses de l'occupation, à l'Italie qui aspirait à rentrer en possession de sa capitale, au Saint- Siège enfin qui ne voulait pas séparer sa politique temporelle de celle de l'Autriche. Mais on pourrait compter que les Français resteraient jusqu'au moment où la plupart des catholiques reconnaîtraient que la suppression du temporel ne portait aucune atteinte à la dignité ou à l'indépendance du chef de l'Eglise.
M. Ratazzi concluait enfin à la nécessité de la paix pour compléter l'organisation du royaume, et particulièrement l'affermissement de l'autorité dans les provinces méridionales.
Il y eut des diatribes violentes à ce sujet. On entendit émettre les opinions les plus contradictoires: les radicaux prétendirent comme toujours qu'il n'y avait qu'un seul chemin pour aller a Rome, la révolution. M. Bertani proposa d'envoyer une ambassade qui lirait à Pie IX les douze articles, et il ne doutait pas que Pic IX se soumît à celte ambassade et à celle lecture. Pas un orateur ne proposa de solution pratique. On examinait la question en vue du but seul, et non des moyens. La Chambre enfin adopta un ordre du jour du député Conforti; elle déclarait confirmer le vole du 27 mars précédent, dans lequel on avait proclamé Rome capitale de l'Italie. Elle ajoutait que le gouvernement devait en outre apporter tous ses soins à compléter le plus rapidement possible l'armement national et l'organisation du royaume.
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Le ministère Bicasoli n'était sympathique à personne; il se trouvait d'ailleurs placé dans la situation la plus défavorable, car il succédait au ministère Cavour. On doit cependant reconnaître qu'il rendit de grands services à l'organisation et à l'unification de l'Italie, car il suspendit les pouvoirs extraordinaires dans le midi, s'opposa à la division de l'administration proposée par M. Minghetti, fit une démarche dans les véritables conditions de succès vis-à-vis du Pape, et contribua pour sa part au développement des forces de terre et de mer du royaume. Il surveilla en outre et fit procéder avec rapidité aux travaux publics, et surtout à l'établissement de cette voie ferrée qui réunit aujourd'hui Turin à Ghieti et doit bientôt réunir celte dernière ville à Brindisi.
On a vu dans le récit de l'affaire d'Aspromonle comment tomba le ministère Bicasoli en mars 1863. Ce ministère fut remplacé par celui de M. Batazzi qui devait prendre une attitude si délibérée lors de la tentative de Garibaldi contre Borne. Mais le ministère Batazzi devait tomber à son tour à cause de son impopularité.
m CHAPITRE VI.
A Rome cependant, la scission devenait de plus en plus marquée entre le pouvoir temporel et ses administrés. Les bourgeois, les étudiants, une partie de l'aristocratie et du clergé même se déclaraient ouvertement contre l'administration. Nous avons déjà vu un prélat disgracié pour avoir révélé les vices de l'administration financière. Dans l'enseignement, on avait voulu exiger des étudiants qu'ils payassent d'avance toute l'année de leurs cours ; la plupart s'y étaient refusés, prétendant que le gouvernement pontifical n'avait peut-être plus un an à vivre, et qu'ils ne voulaient pas s'exposer à perdre leur argent. Des comités nationaux s'étaient constitués en secret. On y imprimait des journaux et des publications qui échappaient à toutes les recherches de la police. L'armée était complètement désorganisée depuis la prise d'Ancône et pouvait à peine lutter contre les volontaires de Masi, qui faisaient des excursions perpétuelles en deçà de la frontière. Au milieu de tant de difficultés on ne témoignait pas même de sympathie au corps d'occupation, seul étai de ce gouvernement en ruines. Le général de Goyon était en hostilité sinon avec le Pape, au moins avec ses ministres, et parliculière-
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ment avec Monseigneur de Mérode, qui avait été chargé du département de la guerre; peu s'en fallut môme que les querelles ne dégénérassent en voies de fait.
Au commencement de Tannée 1861, Pie IX, dans sa réception officielle, déclara au général de Goyon qu'il priait pour toutes les familles de France, sans vouloir nommer celle de Napoléon III. On attribuait cette boutade à l'intervention du général de Goyon dans une démonstration préparée par le clergé en faveur du Pape : celui-ci devait se rendre, comme d'habitude, le 31 décembre, à leglise du Gesù. La partie de la population qui acclamait toujours le Souverain-Pontife aux cris de : Vice le Pape-Roi, avait été avertie de se porter sur le passage du cortège. Espérait-on provoquer des cris opposés et une émeute, ou tromper seulement le Pape sur les sentiments de ses administrés? Quel que soit le motif de cette démonstration, la police française en eut connaissance et résolut de l'empêcher. Elle ne pouvait tolérer des perturbations, qu'elles provinssent de la faction cléricale ou de la faction révolutionnaire. Le comité national s'était engagé d'ailleurs à inviter la population au plus grand calme; mais il ne répondait pas des représailles, dans le cas où elles seraient provoquées. Un déploiement suffisant de forces coupa court à toute manifestation.
Ce petit fait n'expliquerait pas l'irritation de
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Pie IX d'une manière satisfaisanle. C'était l'époque des annexions, et le Pape avait eu connaissance de l'impopularité de son gouvernement, puisque la majorité des habitants s'était prononcée contre lui. Il condamnait ouvertement la doctrine sur laquelle reposait la conduite de Napoléon III, doctrine qui sanctionnait le droit des peuples à choisir leur gouvernement et là sans doute était la véritable cause de son mécontentement.
Le comité national romain prenait une part active à la lutte des Italiens contre le gouvernement pontifical. Il avait créé deux journaux : l'Italie avec Home et l'Écho du Tibre; il présidait à diverses manifestations où se signalait Fesp: i t malicieux des Romains. Nous nous contenterons d'en signaler quelques-unes.
Les premières eurent lieu dans les théâtres où l'on applaudissait avec frénésie les passages qui renfermaient quelque allusion contre la cour de Rome. Quand un auditoire est préoccupé d'idées d'opposition, il ne lui est pas difficile de témoigner son hostilité. Les opéras de Verdi, qui se jouaient au théâtre d'Apollon, servirent de prétexte. On faisait répéter les vers du Trovators où il était ques-
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tion de monter à l'assaut, ou ceux de la Traviata où l'on disait que l'héroïne n'avait que peu de temps à vivre. La première allusion était en faveur des Tiémontais qui assiégeaient Gaëlc; la seconde, contre le pouvoir temporel auquel on n'accordait que peu de jours à vivre. Au théâtre Alibert, un acteur, nommé Satoia, fut, à cause de son nom, l'objet des acclamations populaires. Le théâtre d'Apollon avait été fermé par la police romaine. Les opposants se portèrent alors dans les églises les jours où le rituel contenait quelques mots latins qu'on pouvait interpréter en faveur du roi d'Italie,
Le jour de la prise de Gaële, il y eut une illumination publique. La foule encombrait les rues, sans d'ailleurs opposer de résistance aux patrouilles qui la dispersaient; des prêtres même se mêlèrent aux groupes, et l'on en vit jusque sous les fenêtres de la résidence pontificale.
A la Saint-Pierre, qui est une des plus grandes fûtes de Rome, on tira un feu d'artifice sur la place du Peuple. La foule, en rentrant chez elle, applaudit plusieurs transparents où se lisaient des inscriptions en faveur de l'unité de l'Italie. Ces inscriptions se répètent à grands cris; les gendarmes pontificaux interviennent le sabre nu et l'un d'eux est tué d'un coup de poignard. Des recherches actives aboutirent à l'arrestation de plusieurs personnes, et bientôt toutes les charges tombèrent sur le romain Localelli. Quoiqu'il fût impossible d eta-
blir sa culpabilité d'une manière bien concluante, l'assassin présumé fut condamné à mort. Le Pape ne voulut pas le gracier. Quelques jours après, on apprit qu'un Romain, nommé Caslrucci, qui venait de se réfugier à Florence, se donnait comme l'auteur du crime, prétendant qu'il avait agi dans le cas de légitime défense. Ce dernier événement surexcita la colère publique. On fit circuler des pièces dans lesquelles on protestait contre le pouvoir temporel. Ces pièces étaient adressées à Napoléon III et à Victor-Emmanuel. En peu de jours, elles se couvrirent de plus de neuf mille signatures.
Ces agitations se traduisaient d'une manière plus efficace encore dans les livres, et ceux qui firent le plus de scandale provenaient de membres du clergé. Nous ne mentionnerons qu'en passant le mémoire de M. Pepoli sur les prisons de Rome, où se renouvelaient toutes les accusations qu'on portait contre les prisons des Puissances civilisées avant l'organisation actuelle. Nous nous arrêterons davantage sur les ouvrages des ecclésiastiques qui invitaient le Pape à abdiquer son autorité temporelle au profit do l'autorité spirituelle. Le premier de ces ouvrages était écrit par Mgr Liverani, proto-
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notaire apostolique. Sous le litre de : Le Pape, l'Empire et le royaume d'Italie, Mgr Liverani proposait la constitution d'un empire qui serait conféré à Victor-Emmanuel, et permettrait au Pape de conserver son domaine. L'auteur fut traité de fou par la cour de Rome; mais comme il attaquait le cardinal Antonelli, il ne tarda pas à se voir destitué.
Peu de temps après, parut une lettre d'un professeur de philosophie à l'Université romaine, le P. Passaglia. Celle lettre avait été imprimée en latin, afin d'éviter le scandale ; elle était adressée à tous les évêques catholiques, et on dit qu'avant de l'écrire, son auteur s'était concerté avec M. de Cavour. Dans son écrit, le père Passaglia, examinant la question au point de vue théologique, s'appliquait à démontrer que le pouvoir temporel n'était pas de dogme, et que son maintien pouvait entraîner un schisme dans la catholicité. Le Ferment prêté par les papes de le conserver intact n'avait été instilué qu'au moment où l'on craignait la division du territoire de l'Eglise, quand on voyait les papes donner des duchés à leurs parents. Le père Passaglia fut condamné par la cour de Rome et destitué de sa chaire de philosophie. Il alla occuper une autre chaire dans les Etats de Victor-Emmaoucl.
Le chanoine Reali, de Ravenne, ne fut pas plus heureux que le père Passaglia. En examinant quels étaient les rapports de la liberté de conscience avec le pouvoir temporel des papes, il signalait l'action
lyrannique du gouvernement romain qui s'était séparé de l'esprit de l'Eglise; le prêtre véritable, disait-il, souffre de cette tyrannie, mais il craint, en cas de protestation, d'être chassé du sanctuaire. Ce fut précisément ce qui lui arriva.
Un bibliothécaire de l'Université de Rome, l'abbé Perfelli, publia enfin une brochure qui eut uu grand retentissement. Cette brochure était intitulée : Des nouvelles conditions de la papauté. L'abbé Perfetti déclarait que l'esprit moderne s'était prononcé contre le droit divin des trônes, jusque-là sanctionné par la domination temporelle du pape ; il proposait simplement l'évacuation de Rome par les troupes françaises, persuadé que tout s'arrangerait pour le mieux. On détruirait ainsi l'influence des monarchies qui enchaînent l'action religieuse du Saint-Siège, en lui imposant des intérêts étrangers à sa mission. Il était facile d'ailleurs de constater que la papauté n'était nullement indépendante, puisqu'il lui fallait avoir perpétuellement recours à l'intervention armée des Puissances étrangères. L établissement d'un gouvernement italien à Rome ne pouvait produire le même effet, car ce gouvernement, enchaîné par la surveillance
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de toutes les Puissances catholiques, ne pouvait attaquer les privilèges du chef de l'Eglise. Selon l'abbé Perfctti, le pape, qui n'est ni gouvernant ni administré, serait le seul représentant de celte religion dont le fondateur disait : Mon royaume n'est pas de ce monde.
Tous ces ouvrages, malgré les condamnations qu'ils attiraient à leurs auteurs, produisaient un grand effet sur les consciences et paiticulièrement dans le clergé. Il est hors de doute que beaucoup de prélats condamnent le pouvoir temporel, et qu'en cas où ce pouvoir disparaîtrait, on les verrait se * soumettre aux exigences de la société nouvelle. Le clergé d'ailleurs, quand on en exclut les ambitieux et les remuants, est beaucoup plus disposé à la conciliation qu'on ne semble le croire. Il faut constater qu'il a élevé bien peu de protestations en ce qui concernait l'occupation des territoires de l'Eglise parles Piémontais. Peu de prêtres ont refusé leur ministère à la nouvelle Italie. La crainte d'un schisme manifestée par le père Passaglia est donc sérieuse, car il est probable que si le Souverain Pontife persistait à faire intervenir son autorité spirituelle dans la revendication de ses domaines et qu'un concile fut appelé à juger la question, les défenseurs du pouvoir temporel seraient condamnés.
Quoi qu'il en soit, la présence des troupes françaises à Rome a pour effet de permettre une discussion qui, timide d'abord, prendra chaque jour plus t. v. 13
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d'extension. Il est permis de croire qu'après avoir donné librement cours à leur colère, les partisans les plus exaltés du pouvoir temporel reviendront au calme et écouteront les conseils de ceux d'entre leurs collègues qui ont déjà fait preuve de sagesse. Le Saint-Siège ne peut s'en tenir à la décision qu'il a prononcée jusqu'ici : Tout ou rien!
Les décisions extrêmes surgies du paroxysme de la lutte s'évanouissent d'elles-mêmes après quelques jours de paix.
Il faut excuser d'ailleurs l'irritation du Saint-Siège en se voyant enlever la plupart des ressources réelles de l'Eglise par la suppression des communautés religieuses et de leurs droits à posséder; mais ces communautés étaient en tel nombre dans l'Italie et se faisaient le centre de tant d'agitations, qu'à défaut des précédents établis par la Révolution française, une nécessité impérieuse en exigeait la suppression. Les lois sur les couvents, depuis longtemps édictées dans la haute Italie, n'avaient pas encore reçu d'application complète ; cependant dans les Duchés, les Romagnes, les Marches et l'Ombrie la loi avait été appliquée à plusieurs reprises et dans le sens le plus radical.
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Da^s les provinces do Naples, après le départ de M. Liborio Romano, un des membres du conseil de régence, M. Mancini, chargé des affaires ecclésiastiques, avait cru pouvoir mettre à profit l'absence d'ua contrôle supérieur pour appliquer la loi sur les couvents. Il décréta l'abolition du concordat do 1818, proclama la liberté des cultes, enleva aux prêtres l'administration des bénéfices vacants ou des biens du clergé pour en charger des fonctionnaires diocésains, supprima tous les couvents qui n'avaient pas de rapports directs et profitables avec la société, et créa enfin une caisse ecclésiastique pour se libérer vis-à-vis des fondateurs, et payer des pensions aux religieux que les nouvelles dispositions privaient de leurs moyens d'existence.
Toutes ces mesures irritaient le clergé, qui trouva le moyen de manifester son mécontentement lors de la fête nationale destinée à célébrer l'unité de l'Italie, le premier dimanche de juin. Une partie du clergé avait consulté le Pape pour savoir s'il était licite do participer à cette fête; la commission nommée à cet effet répondit par la négative. M. Minghctti , alors ministre de l'intérieur, ne voulut pas tenir compte de ce refus; il engagea les autorités municipales à se concerter avec le clergé pour la célébration. Le clergé se divisa en deux camps, et la population fit des démonstrations contre les prêtres qui refusaient de participer à la fête nationale. A Milan, le peuple se livra à des semblant d'émeute autour de la maison
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du vicaire général, pendant que le reste du clergé protestait en faveur de la cause italienne. Dans les provinces napolitaines on vit trente-quatre évéques abandonner leur résidence. En revanche, quelquesuns se rallièrent franchement au gouvernement. Tel fut le cardinal de Capoue, qui autorisait le Te Demi pour la prise de Gaëte, pendant que le cardinal-archevêque de Naples suspendait dix-sept prêtres qui avaient assisté à la fête. M. Mancini répondit à cette mesure d'hostilité par une autre mesure non moins hostile : il réduisit de trente à trois les couvents de capucins des Etats de Naples.
Toutes ces luttes aboutissaient en fin de compte au désavantage du clergé. Elles étaient pourtant regrettables en ce qu'elles creusaient plus profondément la division entre les deux partis : on doit les rapporter pour expliquer l'aigreur de la cour de Rome et comprendre les représailles auxquelles se livra le Saint-Siège.
Aussi accueillait-on sans vérification toutes les nouvelles fausses ou exagérées de nature à représenter les partisans de la cause italienne comme des brigands qu'il fallait mettre hors la loi. Il ne se
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passait pas de semaine sans que les journaux cléricaux n'enregistrassent de nouvelles violences. Tantôt c'étaient des couvents pillés, des prêtres arrachés à l'autel en habits d'officiant, traînés en prison avec toutes sortes d'outrages, et quelquefois même fusillés; les démentis appuyés de preuves arrivaient ensuite, mais sans détruire complètement l'horreur inspirée par les premiers récils. Il y a dans tous les partis des exaltés qui croient servir leur cause en chargeant leurs adversaires de crimes imaginaires.
On ne s'étonnera donc pas de l'allocution dans laquelle, le 30 septembre, Pie IX fit en consistoire secret le tableau de la chrétienté. Il venait d'accueillir l'archevêque de Naplcs, qui, grâce à son opposition bruyante et à ses démonstrations hostiles, avait dû être arrêté et envoyé en exil. « Tout le monde sait, dit-il, comment les satellites du gouvernement piémontais et de la rébellion qu'il favorise, pleins d'astuce et de tromperie et devenus abominables dans leurs voies, ont renouvelé les attentats et les fureurs des anciens hérétiques, et se livrent à leur rage contre les choses saintes, s'efforcent de renverser de fond en comble, si cela était jamais possible, l'Eglise de Dieu et la religion catholique, d'arracher de toutes les âmes sa doctrine salutaire, d'exciter et d'enflammer toutes les mauvaises passions. Tous les droits divins et humains ont été foulés aux pied3, toutes les censures
ecclésiastiques méprisées , les évêques, par suite d'une audace qui croit de jour en jour, chassés de leurs propres diocèses et même jetés en prison. La plupart des peuples fidèles ont été privés de leurs pasteurs, les prêtres réguliers et séculiers accablés de mauvais traitements et en butte à toutes sortes d'injustices. Les congrégations religieuses ont été détruites, leurs membres expulsés de leurs asiles et réduits à la plus complète indigence, les vierges consacrées à Dieu obligées de mendier leur pain; les temples les plus vénérés ont été dépouillés, profanés, changés en cavernes de voleurs, les biens sacres pillés, l'autorité et la juridiction ecclésiastiques usurpées, les lois de l'Eglise violées cl foulées aux pieds. Alors des écoles de mauvaise doctrine ont été établies, des libelles et des journaux infâmes, sortis des ténèbres, ont été distribués en tous lieux, aux frais énormes d'une criminelle conjuration. Ces écrits pernicieux et abominables attaquent notre sainte foi, la religion, la piété, l'honnêteté, la pudeur, l'honneur et la vertu, renversent les vraies et inébranlables règles de la loi éternelle et naturelle, du droit public et privé; la liberté religieuse, la propriété de chacun sont attaquées; les fondements de la famille et de la société civile sont ruinés; la réputation de tous les gens vertueux est noircie par de fausses accusai ions, déchirée par les plus grandes injures. Le désir eflïêi.é de vivre et de tout oser, l'impunité de tous les vices et de toutes les erreurs,
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sont tous les jours de plus en plus nourris, propagés, agrandis.
« Il n'est personne qui ne voie quelle suite déplorable de calamités, de crimes et de maux de toutes sortes s'est répandue, principalement sur la malheureuse Italie, à la suite de cette grande et criminelle rébellion, car, pour nous servir des paroles du prophète, la malédiction, le mensonge, l'homicide, le larcin et l'adultère ont inondé le monde, et le sang a été recovvtrt par le sang.
« Oui, le cœur attristé est saisi d'horreur. La parole manque pour dépeindre la plus grande partie des villes du royaume de Naples incendiées et détruites, un nombre considérable de prêtres vertueux, de religieux, de citoyens de tout âge, de tout sexe et de toute condition, sans en excepter même ceux que la maladie consumait, charges des outrages les plus indignes, jetés dans les prisons ou mis à mort de la manière la plus barbare, sans qu'on daignât même instruire leur cause.
« Et quels sont ceux qui agissent ainsi? Des hommes qui ne rougissent point d'avancer avec l'impudence la plus effrontée qu'ils veulent donner la liberté à l'Eglise, et rendre à l'Italie le sens moral. Bien plus, ils n'ont point eu honte de demander au Pontife romain qu'il veuille bien acquiescer à leurs injustes désirs, de peur que de plus grands maux n'en rejaillissent sur l'Eglise, i
« Mais ce qui nous cause la plus grande douleur,
vénérables frères, c'est que plusieurs membres du clergé séculier et régulier, dont quelques-uns même étaient revêtus de dignités ecclésiastiques, misérablement entraînés par un esprit d'erreur et de rébellion, ont oublié leur vocation et leurs devoirs, se sont écartés du cbemin de la vérité, ont donné leur assentiment aux desseins des impies, et sont devenus, au grand regret des gens de bien, une pierre d'achoppement et de scandale. »
Cette allocution témoigne suffisamment dans quflles erreurs était tombé le Souverain Pontife sur le mouvement italien. L'exagération même que renferment ces paroles atteste de l'irritation profonde de Pie IX. Ne fallait-il pas en effet qu'il fût bien trompé pour ne voir que des brigands là où s'établissait une autorité régulière, bien autrement forte que toutes celles qui avaient jamais occupé l'Italie? Mais on croyait sincèrement, à la cour de Rome, que les couvents avaient été dispersés sans qu'on eût pourvu à l'existence des religieux qui les habitaient, que les crimes les plus effrayants pouvaient se commettre dans l'Italie, puisqu'il était établi que la plupart des cités populeuses des Etats napolitains avaient été livrées au pillage. Il fallait assurément
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que le Saint-Père fût circonvenu par son entourage, ou qu'il ambitionnât, aux yeux de la postérité, la triste gloire d'avoir souffert plus qu'aucun do ses prédécesseurs au nom de la religion dont il était le chef.
Tout accord était donc impossible pour le moment, et si le Souverain Pontife se contentait de se plaindre, la plupart des prélats exaltés qui l'entouraient cherchaient à prendre leur revanche. De là des levées d'hommes et d'argent, qui favorisèrent activement l'anarchie et le désordre dans le royaume de Naples.
Le gouvernement pontifical s'abandonnait à une politique extrême. Il favorisait ou laissait faire les ennemis du royaume d'Italie dans leurs tentatives de désordre contre la société nouvelle. Nous avons fait remarquer déjà que, pendant le siège de Gaète, les frontières des États Romains étaient le siège de conspirations qui avaient pour but de favoriser une guerre de partisans, et celte guerre devait nécessairement dégénérer eu brigandage. On connaissait les principaux instigateurs de ces dés-
ordres. Ils appartenaient, pour la plupart, à une société sanfédiste qui changea, à plusieurs reprises, d'organisation, mais qui conservait toujours les mêmes hommes. C'étaient d'abord l'abbé Ricci qui faillit être surpris par le général de Sonnaz dans l'expédition dirigée contre le couvent de Casamari; puis venaient les émissaires des princes détrônés : le comte de Trapani d'abord, puis M. Sciarra pour le royaume de Naples, M. Bargagli pour le grandduc de Toscane, M. Nardi pour le duc de Modène. Le ministre de la guerre, Mgr de Mérode, ne dissimulait pas la protection dont il favorisait ces hommes d'anarchie, car tout individu qui prétexte d'une opinion pour prendre les armes, au lieu d<; se renfermer dans la discussion, est un anarchiste.
Comme on avait été battu à Castelfldardo en bataille rangée, on s'amusait à faire la petite guerre sur les frontières contre les volontaires de Masi. On organisait des régiments de zouaves pontificaux, et on les faisait communier à la chapelle Sixline de la main du Pape. On leur recommandait la morale; on leur adressait des ordres du jour dans lesquels on leur reprochait l'ivrognerie et des conversations impudiques. On oubliait que le soldat, fait pour être tué, a hâte de jouir et jouit par tous ses organes. Il est vraiment surprenant que les représentants du Dieu de paix prétendent faire la guerre avec des chérubins. La guerre de Dieu n'est pas celle de l'humanité. Prétendre combattre l'ennemi par les
baïonnetlcs et repousser la discussion n'a rie.i de divin, n'en déplaise à Mgr de Mérode. A quels expédients aussi en était-on réduit? Se cacher, conspirer à l'écart comme des écoliers, jouer ce qu'on appelait de bons tours aux commandants des armées française et italienne chargés de maintenir l'ordre ; brûler quelques maisons de paysans qui ne savaient guère pourquoi Dieu se faisait incendiaire ; dévaster les récoltes, et, faute de pouvoir atteindre les maîtres, appliquer à la torture leurs plus infimes administrés : voilà à quoi se réduisait la tactique du gouvernement de Rome.
Mgr de Mérode, après le départ de Lamoricicrc, avait voulu reconstituer une armée. Les cotisations du denier de Saint-Pierre furent, en presque totalité, consacrées à celte œuvre. Les fidèles contribuaient ainsi à la guerre et aux brigandages qu'elle entraînait fatalement. On porta à deux mille le nombre des volontaires franco-belges qui prirent désormais le nom de zouaves, et eurent pour chel le colonel Becdclièvre, ancien officier supérieur du général de Pimodan. Le colonel Becdelièvre avait la conscience des difficultés de la situation, et engageait vivement Mgr de Mérode à organiser un
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corps d'armée capable de protéger la ville de Rome. Mais le minisire des armes, possédé de l'humeur la plus belliqueuse, prétendait reconquérir, non-seulement les territoires pris à l'Eglise, mais aussi ceux du royaume de Naples. Il préparait donc des expéditions sur tous les points, et il fallait que le général de Goyon intervint à chaque instant pour prévenir les incendies que Mgr de Mérode essayai l d'allumer autour de la Ville Étemelle.
Comme les frontières étaient indécises, car aucune convention, même provisoire, n'en avait déterminé la délimitation, on avait, de part et d'autre, la prétention d'occuper les positions en litige. Passo-di- Corese, petit village des frontières de la Sabine, était occupé par des volontaires italiens. Mgr de Mérode rêvait la conquête de ce village; il prit si bien ses mesures, que le général de Goyon ne put prévenir une attaque sur ce point. Le 28 janvier 18CI, un bataillon de zouaves pontificaux, accompagné d'une batterie d'artillerie, marcha sur Passo di-Corese, et se trouva en présence d'un détachement composé d'environ deux cents hommes. Le résultat de la lutte n'était pas douteux. Les zouaves restèrent maîtres de la position et firent cinquante prisonniers.
Les cinquante prisonniers furent promenés dans les rues de Home comme un témoignage de la toutepuissance du Dieu des armées. Les Italiens, pour se venger, firent à leur tour une attaque sur Pog-
gio-Mirtilo, s'emparèrent de Févêque et de plusieurs prêtres, les envoyèrent à Rieti, et déclarèrent qu'ils les garderaient jusqu'à ce que leurs cinquante prisonniers fussent mis en liberté. D'un autre côté, le gouverneur de Rieti fit occuper Frosinone, comme dédommagement de la perte de Passo-di-Corcse. C'était échanger un œuf contre un bœuf. Le général de Goyon, ne pouvant faire entendre raison à MgrdeMérode, s'adressa au Pape. Il lui représenta qu'une pareille manière d'agir ne pouvait que compliquer la situation, et que si les hostilités se multipliaient de part et d'autre, il deviendrait impossible d'éviter un conflit général. Sur sa demande, Pie IX rappela ses zouaves de Passo-di-Gorese , au grand désespoir de Mgr de Mérode. Le général de Goyon envoya un piquet de hussards dans le village en litige, et permit aux Italiens d'y rentrer. En revanche, il exigea Févacuation de Frosinone, ce qui lui fut accordé.
Malgré l'intervention française, la lutte continuait toujours sur différents points; mais les tentatives des soldats ou des partisans pontiBcaux échouaient partout. Dans FOmbrie, ils se faisaient repousser par les gardes nationales; à Carsoli, ils se faisaient battre par les volontaires. Il est juste de dire que les soldats de l'Eglise, menant une vie d'aventure, assez mal commandés et plus mal disciplinés, commettaient tous les excès, et qu'il fallut leur faire abandonner les positions les plus rapprochées de la
frontière, pour les remplacer par des troupes fran
çaises.
Dans le milieu de février, le roi et la reine de Naples arrivèrent à Rome où François II possédait plusieurs grandes propriétés, entre autres le palais Farnèse. La cour romaine leur fit un brillant accueil et mit à leur disposition le Quirinal en affectant cent cinquante écus par jour pour les dépenses de celle hospitalité. Le général de Goyon se montra ce qu'il devait être, plein de courtoisie pour le malheur, mais il ne devait pas tarder à se trouver en hostilité sourde avec les nouveau-venus.
François II, sollicité par le désir de prouver à l'Europe que les Piémonlais ne pouvaient gouverner à Naples, employait ses trésors à provoquer des manifestations. Pendant quelque temps, tout se borna à des cris ; mais l'attitude des troupes piémontaises, 1 énergie des gardes nationales et le calme de la population rendaient ces manifestations stériles. On résolut d'agir plus énergiquement et d'utiliser l'activité du comité sanfédisle, qui d'ailleurs n'avait attendu aucune autorisation pour solder les bandes de Chiavone, de M. de Chrislen et de plusieurs autres.
Au mois do mai, l'cx-roi de Napîcs se mit ouvertement à la tète de ses partisans. Il fit du Quirinal et du palais Farnèsc le centre des enrôlements. Il envoya son argenterie à la Monnaie pour frapper des pièces à son effigie; il faisait même fabriquer des bagues de métdl commun destinées à servir de signe de ralliement. Le ministre des armes n'avait garde de fermer la frontière aux bandes qui la franchissaient pour envahir les Abruzzcs. Bientôt la diplomatie française ne tarda pas à adresser des réclamations au gouvernement. Le cardinal Antonclli protesta de son ignorance, et il fallut en venir aux mesures extrêmes. Lors du remplacement de M. de Grammont par M. de Lavalelte à l'ambassade française, on demanda que François II quittât la Ville Eternelle ; mais le roi répondit qu'il était chez lui. Comme on ne pouvait l'expulser sans violence, on chargea les troupes françaises de faire la police des frontières, et ce ne fut pas une médiocre tâche que d'intervenir dans toutes les luttes qui s'y produisaient. Cependant, en dépit du mauvais vouloir de Mgr de Mérode cl de la résistance de François II, l'énergie du gouvernement italien parvint à frapper d'impuissance les tentatives ouvertes des partisans et à les réduire à de simples brigandages qui so perpétuent encore aujourd'hui.
A Naples, après la démission de M. Liborio Romano, tout était en proie au désordre. Les gouverneurs et les commissaires nommés par le ministère n'avaient pas le temps de prendre connaissance des intérêts de leurs administrés. Les populations, quoique attachées au nouveau gouvernement, voyaient leurs affaires compromises par les derniers événements. Beaucoup de gens de sac et de corde, qui avaient pris part à la révolution et s'étaient trouvés congédiés lors de l'organisation du pays, cherchaient à se venger de leur disgrâce, et ravivaient les instincts pillards des montagnards où sollicitaient des désordres dans les villes. On savait qu'en cas d'échec on trouverait un refuge sur les Etats de l'Eglise, et cette garantie enhardissait les malfaiteurs. Gaëte venait à peine de succomber que les bandes se formaient de toutes parts. Il restait encore la citadelle de Civitella del ïronto assiégée par le général Mezzacopo, et la citadelle de Messine contre laquelle s'était porté Cialdini. Ces deux places ne devaient pas faire une longue résistance. La citadelle de Civitella se rendit la première; mais elle fut occupée quelque temps encore par trois cents aventuriers qui y tinn nt pendant plus d'un mois et ra-
vagèrent tous les environs. Ils se rendirent cnGn le 20 mars 1860.
A Messine, le général Fergola tenait toujours au nom de François II- Il prétendait résister sans faire de tort à la ville; mais une lettre de son souverain, envoyée sur les réclamations delà France, le détermina à se rendre. L'armée régulière de François II n'existait plus dès ce moment, mais elle faisait place aux partisans. Les villes de Sora, d'Avezzano, de Teramo, de Gosenza devinrent le théâtre du brigandage. Outre les couvents de Trepulli, de Veroli, de Casamora et plusieurs autres, où Ton trouvait des refuges, des armes et des munitions, il y avait un commerce d'armes entre Terracine et Gaële. Les partisans ou les brigands se réunissaient, envahissaient et pillaient les bourgades aussitôt qu'elles étaient dégarnies de troupes, car il était impossible d occuper toutes les positions à la fois. Rarement on se battait avec les soldats piémontais; il suffisait de faire retentir le clairon des bersaglieri pour disperser tous les pillards.
Le général piémontais Pinelli, qu'on avait choisi pour rétablir l'ordre, était un homme énergique mais féroce en paroles, et ses proclamations, qui ne se faisaient pas faute d'accuser le clergé, produisaient un effet d'autant plus désastreux qu'elles exagéraient le mal au lieu de l'atténuer.
Pour comble de confusion on vit reparaître dans le royaume de Naples un nouveau prétendant. Ce
n'était pas assez des sanfédistes, des soldats insoumis de François II, des mécontents de l'armée garibaldicnnc, il fallut que le prince Murât, trompé sur les sentiments réels de la population, se mît aussi sur les rangs. Le 27 mars il écrivit à un des propriétaires les plus influents des Dcux-Siciles. Il établissait que les Piémontais, en qualité d'hommes du nord, étaient incapables de gouverner le pays et, revendiquant le nom paternel,il se déclarait prêt à satisfaire à la fois aux exigences des Napolitains et à celles de la diplomatie. Heureusement tout se borna à cette étrange proposition qui dut être condamnée par la France.
Il y avait d'ailleurs à ce moment à la tète de l'intérieur et de la police de Naples un homme intelligent, dévoué et plein d'énergie, qui savait réduire à néant toutes les agitations intérieures : c'était M. Spaventa. Il déploya une vigueur extraordinaire, découvrit plusieurs complots et agit contre les coupables avec une sévérité qui lui valut de nombreux ennemis. 11 faillit même devenir victime de son zèle, car une émeute organisée contre lui assaillit son domicile, qu'elle dévasta et faillit môme lui arracher la
vie; mais il eut heureusement le temps de se soustraire à ses ennemis.
Le prince de Carignan se sentait impuissant au milieu de ce désordre. 11 était forcé de maintenir les fonctionnaires qui, comme M. Spavcnta, bravaient les colères de la populace et, sentant que sa popularité en souffrait, il demanda à être débarrassé de la licutenance. On le remplaça par M. Tonza de San Martino, qui arriva à Naples le 30 mai 1861.
M. Ponza do San Martino avait la réputation d'être un habile et intègre administrateur. Il se flattait de rétablir Tordre en constituant une association dans laquelle se confondraient, en vue de l'intérêt public; les honnêtes gens de tous les partis. Les gardes nationales, constituées à la hâte, comptaient beaucoup de gens sans aveu; il se faisait fort de les réorganiser. La constitution était mal comprise et mal observée ; il se chargeait de l'interpréter et de l'appliquer de la manière la plus complète et la plus efficace. Il confia l'exécution de la première de ces tâches au général Gosenz, se réservant la seconde qui était assurément la plus difficile.
Son entrée au pouvoir fut signalée par un appel à la concorde, et son premier acte fut d'ouvrir ses salons aux hommes de tous les partis. Mais les haines étaient encore trop récentes pour que les amis du nouveau régime s'entendissent avec ceux de l'ancien. Les serviteurs du roi de Naples, habitués à faire leur cour, restèrent seuls en possession des salons de
M. de San Martino, et l'union devint plus difficile que jamais. Jl est d'ailleurs impossible d'amener l'accord entre des groupes hostiles dans des réceptions officielles, car les invités se fractionnent suivant leurs opinions. Les femmes, d'ailleurs, préoccupées exclusivement de leur rang et de leurs prérogatives ne veulent se prêter à aucun compromis. M. San Martino ne tarda pas à s'apercevoir qu'il n'avait caressé qu'un beau rêve.
Restait l'action militaire où, malgré la réduction des pouvoirs de la lieutenance, il pouvait disposer d'une autorité assez étendue. Mais, de ce coté encore, son zèle devait être paralysé. Il prétendait cerner les brigands dans tous leurs refuges ; mais il comptait sans la complicité ou la faiblesse des populations, et n'avait pas assez de forces dis- • ponibles. Pour obtenir un résultat sérieux il (allait échelonner des troupes sur la frontière des Etats Romains, intercepter les envois d'armes et de munitions, garder les chemins, entourer les villages et les bourgs suspects, et même surveiller tous les points du littoral. Il en arriva bientôt à se convaincre qu'il ne lui faudrait pas moins de soixante bataillons pour aboutir à ce résultat. Le cabinet de Turin, auquel il ût part de ses conclusions, lui répondit qu'on ne pouvait disposer d'autant de troupes pour les provinces méridionales et qu'il fallait aviser à d'autres expédients.
M. Ponza de San Marlino ne désespérait pas d'obtenir les forces dont il avait besoin , mais il attendait toujours et n'agissait guère ; il se contentait d'envoyer des soldats sur les points les plus maltraités. Ces expéditions suivaient presque toujours les réclamations des populations, en sorte que les troupes arrivaient pour constater les désastres, et nullement pour les prévenir. Elles se trouvaient rarement en présence des bandits ou des partisans, si ce n'est dans les cas où elles étaient d'une infériorité disproportionnée. Les villages et les bourgades avaient bien essayé de se défendre ; mais il fallait être perpétuellement sur pied, et, malgré quelques luttes énergiques, ils avaient fini par subir la loi du plus fort. Il était préférable de s'entendre, car grâce à quelques sacrifices, on pouvait conserver son existence. Pour peu qu'on habitât des hameaux ou des fermes et des exploitations isolées, il fallait renoncer non-seulement à la résistance, mais même à la dénonciation, car le poignard vengeait des plaintes faites aux autorités. Combien de malheureux cultivateurs durent abandonner leurs habitations dévastées, après avoir perdu non-seulement leur argent, mais aussi leurs récoltes et leurs
provisions! Ils affluaient dans les villes, et quelquefois même n'y trouvaient pas de sécurité, t Mais ce n'étaient pas seulement les paysans qui avaient à souffrir, c'étaient les voyageurs qui se trouvaient dévalisés sur les routes, car on ne se faisait pas faute d'arrêter les diligences et d'emmener les personnes auxquelles on supposait quelque fortune pour les mettre à rançon. Les principaux chefs de bande étaient Chiavonc, qui s'intitulait capitaine général de la lerre de Labour (province de Naples), cl faisait de Sora so:i cenlrc d'opérations ; Cypriano délia Gala, échappé des prisons, qui manœuvrait aux environs de Caserle; un chevrier nommé Donatello; et un certain Mittica, dont les gens dévastaient les (Palabres. Le désordre était tel qu'on ne pouvait sortir de Naples sans danger, et qu'on tirait des coups de fusil jusque sur les convois des chemins de fer.
A l'intérieur des villes, il n'y avait guère de sécurité : à Naples même, des attaques à main armée furent dirigées contre des Loutiqucs et des propriétés particulières. Il en était de même dans les autres villes où les habitants, ne sachant où était la force, se ralliaient aux perturbateurs. On avait établi à Montcfalcone une sorte de gouvernement provisoire qui n'était autre chose qu'un quartier général de brigandage. C'est de là que partirent des troupes considérables de partisans qui envahirent brusquement la ville d'Àvellino. Dans cette affaire
on eut à déplorer les plus grands excès, car, outre le pillage et le viol, il y eut de nombreux assassinats.
Il fallait mellre un terme à tant d'horreurs. Le gouvernement de Turin chargea le général Cialdini de rétablir la tranquillité. Le général Cialdini était simplement nommé à la direction des troupes, en remplacement du général Durando; mais comme il avait des instructions particulières et se trouvait ainsi soustrait à l'autorité de M. de San Marlino, celui-ci crut devoir donner sa démission. Celte démission fut exempte de rancune et emprunta môme un caractère de grandeur au désir que témoigna M. de San Martino de voir le général Cialdini investi de tous les pouvoirs de la lieutenance. Tout en condamnant la résolution du cabinet de Turin de négliger les moyens de conciliation, il voulait que l'autorité fût forte et respectée. On accéda à ce désir, et le général Cialdini fut nommé lieutenantgénéral du roi pour les provinces napolitaines.
Le général Cialdini n'avait peut-être pas les qualités administratives de son prédécesseur; mais il était doué d'uue indomptable énergie, qui lui permettait d'attaquer de front tous les obstacles, et
d'une loyauté ardente qui lui attirait toutes les sympathies. Son premier acte, en arrivant à Naples, fut non pas de réunir tous les partis sans distinction, comme avait essayé de le faire M. de San Martino, mais de grouper tous les hommes qui voulaient l'extinction du brigandage et l'affermissement de la monarchie italienne dans les États napolitains. Ce n'était pas une conciliation qu'il recherchait, c'était une coalition qu'il prétendait organiser contre un ennemi commun, la réaction. Or, il est plus facile de s'entendre pour combattre que pour constituer. Il invita donc les libéraux de toutes les nuances à se joindre à lui pour la pacification de l'Italie méridionale. Cette invitation trouva de l'écho. On pouvait différer d'avis sur la conduite politique qui devait asseoir l'unité de l'Italie, mais on devait tomber d'accord pour lutter contre les obstacles qui entravaient sa réalisation. Tel fut principalement l'avis de M. Nicotera, qui se rallia franchement au général malgré les dissidences d'opinion.
Cialdini n'avait amené avec lui que deux mille hommes; ces forces, ajoutées à celles dont disposait alors la lieutenance, lui paraissaient suffisantes pour atteindre le but qu'il s'était proposé. Il permit néanmoins à Nicotera de faire des levées de volontaires sur différents points pour combattre les brigands^ Comme il n'entendait en aucune façon satisfaire les ambitions des gens qui se croyaient en droit
de réclamer la reconnaissance du gouvernement, il fît publier une liste des solliciteurs de places, déclarant qu'il continuerait à agir de la sorte si Ton persistait à accabler le conseil de lieutenance de pétitions. Il fit arrêter et expulser de Naplos le cardinalarchevêque Riario Sforza, qui excitait le clergé à des prédications hostiles au gouvernement; c'était déjà couper le mal dans sa racine, car l'influence des prêtres sur les populations méridionales était extrême, et leurs attaques contre le nouvel ordre de choses donnaient une sorte de consécration à toutes les tentatives de brigandage que Ton pouvait recouvrir du manteau da la bonne cause. Quand le clergé vit que Ton s'attaquait à son chef même, il devint plus réservé et abdiqua son action officielle; s'il persista dans une propagande sourde, cette propagande n'obtint désormais que de médiocres résultats.
Cette énergie releva le courage des populations; on sentait qu'une main ferme s'était emparée du pouvoir, et la confiance renaissait d'elle-même. Cialdini commença par réduire à néant le prétendu gouvernement provisoire de Montefalcione. 11 sépara les bandes de Miltica de celles de Chiavone en échelonnant des troupes de Naples à l'Adriatique, rétablit l'ordre à Sora et Avcllino; et cerna les bandes des Galabres. Celles-ci, traquées de toutes parts, durent se réfugier sur les hauteurs, où les privations de toutes sortes les obligèrent à se rendre à discrétion.
Cialdini n'entendait pas apporter de ménagements dans la repression. Il voulait qu on se montrât impitoyable, surtout envers les bourgs qui servaient de foyers au brigandage. A Pontegandolfo les habitants ayant massacré une trentaine de soldats piéinontais, les représailles furent sanglantes; le village fut cerné, tous ceux qui portaient des armes se virent fusillés, et, comme il était difficile de contenir l'indignation des soldats qui voulaient venger leurs camarades, toutes les maisons furent livrées aux flammes. Les journaux de la réaction firent grand bruit de cet acte de sévérité, qu'ils peignirent avec les couleurs les plus noires; mais pouvait-on faire intervenir la clémence dans une guerre implacable où les ennemis violaient toutes les lois de la nature et de l'humanité?
Cependant les calomnies répandues parla presse réactionnaire contre les excès des Italiens portaient leurs fruits. Elles déterminèrent une petite levée de boucliers en Espagne. On y organisait déjà depuis quelque temps à des tentatives de débarquement sur le littoral. La plus importante fut celle «lu carliste Dorgès.
Celui-ci, accompagné d'une vingtaine d'hommes,
débarqua dans les environs de Reggio; mais il trouva les habitants du littoral si mal disposés que, pour éviter le sort du roi Murât, il se jeta dans les montagnes. L'intention du nouveau venu était de déterminer une réaction dans les Calabrcsen faveur des Bourbons ; il n'arrivait avec aucune idée de brigandage, mais avec la conviction seule que le pays était courbé sous le joug d'une tyrannie humiliante et n'attendait que quelques hommes do cœur pour se révolter.
Borgès ne larda pas à s'apercevoir combien il avait été trompé. Son premier acte avait été d'adresser un appel à tous les soldats de l'ancicnue armée bourbonnienne, mais il ne trouva personne qui voulût lui répondre. Il déclarait qu'il venait faire la guerre loyale, et se voyait en peu de jours forcé à se rallier aux brigands. Les Espagnols, traqués de toutes parts, n'eurent d'autre ressource que de se joindre aux hommes de Mitlica. Malheureusement les bandes des Galabres ayant été cernées sur les hauteurs de la Sila, Borgès put s'échapper avec quelques-uns des siens et rallier à grand' peine la bai Je de Donatello; là encore l'attendaient de nouvelles déceptions. Donatello n'était autre chose qu'un chevrier qui avait été condamné aux galères, puis s'était évadé et avait pris service dans les rangs de l'armée garibaldicnne où Ton n'avait pas voulu le garder. On peut imaginer ce qu'un homme de cœur devait souffrir en vivant avec de pareilles gens.
Borges, qui avait rêvé de faire prévaloir la cause de la légitimité et de Tordre, se voyait fatalement confondu avec un ramassis de criminels qui prenaient à peine le soin de couvrir leurs méfaits d'une ombre de politique; encore n'invoquaient-ils leur rôle de légitimistes que pour participer aux bénéfices des distributions de vêtements, de vivres et d'argent du comité sanfédiste.
Pour comble de désastres, la bande de Donatello ne tarda pas à subir le sort de celle de Mittica. Borgès parvint encore une fois à s'échapper, mais ce ne fut pas pour longtemps. Au moment où il allait franchir la frontière romaine, il fut pris et fusillé.
Interrogé sur les motifs qui l'avaient jeté dans les Calabres, il déclara qu'il croyait à une insurrection du pays en faveur de François II, mais qu'il s'était bientôt aperçu de son erreur. Son espoir était de régulariser la révolte. Il n'avait rejoint la bande de Mittica que parce que la retraite lui avait été fermée; il l'avait quittée ensuite pour tâcher d'atteindre Rome, afin d'y rendre compte à François II de l'état des choses et lui révéler quel abus on faisait de son nom et de son argent.
Le général Cialdini aurait voulu qu'il lui fui permis de passer les Elals de l'Eglise pour y poursuivre les brigands qui s'y réfugiaient; mais comme c'était à l'époque où le ministère Ricasoli attendait quelque concession du Pape, on lui intima d'observer de ce côté la plus stricte réserve. Cet ordre ne fut pas toujours exécuté, non que le général refusât d'obéir, mais parce que les soldats, une fois lancés et ne trouvant pas de démarcations établies, ne savaient à quel endroit s'arrêter. Il en résulta quelques engagements entre les troupes piéraontaises et pontiûcales, engagements de peu d'importance, mais qui ne firent qu'envenimer l'irritation du Saint-Siège. Prétendait-on transformer les Etats pontificaux en sanctuaire inviolable et faire revivre la tradition des temps primitifs, où les fils de la Louve créaient la société de bandits qui devait fonder la Ville Eternelle?
Cialdini avait conquis dans les Etats de Naples une grande popularité; son autorité était respectée, et personne ne trouvait à redire qu'il destituât les fonctionnaires qui prétendaient agir en dehors de ses vues. Malheureusement, tout est sujet à mécontentement dans un gouvernement constitutionnel,
où la plupart du temps on n'entend que les plaintes
et presque jamais les encouragements. Nous avons ure tellft horreur de l'admiration que nous lui préférons la haine. C'est le défaut de noire génération, de croire qu'il vaut mieux cire considéré comme méchanls ou sceptiques que comme simples et fervents Qui nous débarrassera donc de la crainle du ridicule?
On accusait donc le général Cialdini de se donnei de trop grands airs d'aulorilé, et l'on se metlaii en garde conlre des usurpations de pouvoirs qui pourtant étaient incompatibles avec sa loyauté cl son dévouement pour la cause italienne. On lui refusait le droit de faire comparaître devant des conseils de guerre les habitants qui se rendaient complices du brigandage. On lui interdisait de rendre certaines communes responsables des dévastations commises sur leurs territoires, mesure excellente qui aurait mis les habitants honnêtes en présence des mauvais citoyens, mais qui était considérée comme arbitraire. Après plusieurs propositions qui furent toutes rejetées par le ministère, Cialdini résolut de se démettre de la lieulenance, et, puisque le gouvernement réservait son autorité avec un soin un peu trop jaloux, il démontra qu'il serait utile de supprimer définitivement la lieutenance et de soumettre les provinces méridionales au régime commun. On accueillit sa proposition, et, pour dissimuler derrière un grand nom la suppression d'un
gouvernement spécial, on nomma M. le général de La Marmora préfet do Naples.
L'honneur revenait au général Cialdini d'avoir porté au brigandage les coups les plus terribles. Ses successeurs militaires continuèrent son œuvre, mais avec moins d'autorité, plus de mesure, et parlant, moins de bonheur. Depuis que l'insuccès de Borges avait témoigné à l'Europe l'assentiment des populations au nouveau gouvernement et leur désir de tranquillité, on ne songeait plus à organiser de petites armées révolutionnaires. L'action des sanîédistes ne se borna à entretenir le désordre que pour démontrer l'impuissance des Piémontais à administrer le pays. Mais, à mesure que l'organisation de l'Italie prenait racine , les attaques à la propriété devenaient plus rares. 11 y avait bien encore d'audacieux aventuriers , seulement ils agissaient à leurs risques et périls. Pour se rendre compte du changement, il suffit de constater que les brigandages se commettent en cachette et par surprise, comme cela avait lieu du temps des Bourbons. Les malfaiteurs, éparpillés dans différents villages, se donnent des mots d'ordre pour assaillir un point mal gardé, puis ils se dispersent après coup, sans
laisser de traces. Si cette tactique rend la surveillance plus difficile, en revanche elle ne permet plus la formation de ces quartiers généraux tenus en pleine campagne, qui servaient de ralliement à tous les malfaiteurs. Une vigoureuse organisation des municipalités, la création d'une forte gendarmerie, l'établissement de tribunaux sévères, et la poursuite énergique de toutes les complicités, permettent d'espérer la suppression du brigandage. Les bandes qui infestaient les rives du Rhin, au commencement de ce siècle, n'ont-elles pas résisté plus longtemps à la répression que celles des Chiavone et des Donatello? mais, une fois dispersées, tous les malfaiteurs, après d'inutiles rébellions, n'ont- ils pas été réduits à l'isolement? Certes, il n'est pas permis d'espérer que la société moderne sera complètement purgée de criminels ; mais quand on compare, en France, les temps des Cartouche, des Mandrin, et même des Schinderhanes aux temps actuels, on est forcé de constater un grand progrès. Tout fait espérer que l'Italie ne restera pas en arrière des Puissances les plus civilisées, surtout quand les lignes de chemins de fer permettront une plus rapide intervention des troupes, et que les tribunaux multipliés dans le pays fonctionneront avec plus d'activité.
Ce qui surprend particulièrement dans cette dernière période de l'histoire de l'Italie, c'est la tranquillité de la Sicile. Cette île semblait satisfaite de sa situation, et, si quelques troubles s'y manifestèrent encore, ils n'étaient que la conséquence des luttes politiques antérieures. Lors de son voyage à Palerme, le roi avait nommé M. de Montezemolo à la lieutenance de l'Ile avec deux conseillers, MM. La Farina et Cordova. M. La Farina, qui gardait rancune à Crispi et à ses partisans, crut de son honneur de prendre sa revanche. Il voulut se venger sur M. Ferra, conseiller de cour suprême, qui avaij donné son assentiment à l'expulsion de l'ancien commissaire, et décréta son arrestation ; mais le bataillon qui arrêta M. Ferra refusa de le remettre entre les mains du pouvoir; en même temps des protestations de la garde nationale et de la population apprirent à M. La Farina combien sa manière d'agir était réprouvée. Le conseil de lieutenance, se sentant incapable de résister à l'opinion publique, donna sa démission, à l'exception de M. de Montezemolo qui resta chargé de représenter le roi en Sicile,
Un nouveau conseil fut organisé par M. Torrearsa
avec MM. Amari, Orlando, Torresi et le prince de Santclla pour directeurs des départements de l'intérieur, de la justice, du commerce et des travaux publics. Ce gouvernement fonctionna jusqu'à h constitution du nouveau Parlement italien où ils furent nommés comme députés. On pourvut à leur remplacement par la constitution d'un nouveau conseil qui fonctionna jusqu'en 1801, époque à laquelle M. de Montezemolo, affligé par des chagrins domestiques, donna sa démission. Le général délia Rovere prit sa place, et malgré les préventions d'une partie de la bourgeoisie contre des chefs militaires, il sut gagner l'affection de ses administrés. Le général délia Rovere ne quitta son poste que pour aller prendre le ministère de la guerre à Turin. Il eut pour successeur le général Petlinengo, dont l'administration ne fut signalée par aucun trouble. On pouvait donc considérer la Sicile comme pacifiée, et, au commencement de l'année 1862, supprimer la lieulenance pour faire rentrer l'Ile sous le régime commun.
Ainsi disparaissaient ces pouvoirs extraordinaires , qui , s'ils avaient l'avantage de caresser l'amour-propre des administrés, semblaient accréditer d'un autre côté en Europe l'idée que les peuples méridionaux ne se soumettraient jamais à un gouvernement dont le siège était à Turin, et à une société nouvelle descendue des Alpes dans les provinces les plus riches et les plus fertiles de l'Italie.
L'insuccès de Garibaldi à Aspromonte a témoigné que si Rome doit entrer dans le mouvement italien, elle ne saurait y entrer par la force. La concorde seule peut amener le Saint-Siège à reconnaître la cause que son représentant actuel avait proclamée en 1847 et qn'il a dù abandonner tant qu'il a été nécessaire d'user de violence. Aujourd'hui que l'Italie est constituée en un seul et puissant royaume, la difficulté de politique générale est résolue. Il reste
à examiner quelles sont les dissidences particulières qui séparent le Saint-Pèie de ses enfants.
Ces dissidences sont nombreuses, mais elles peuvent se classer en trois catégories principales : les dissidences qui prennent leur source dans la dignité des personnes, celles qui peuvent naître des difficultés administratives et temporelles, celles en6n qui séparent l'esprit de l'Eglise de celui de la société moderne.
On comprend facilement qu'après l'hostilité déclarée du Pape et du roi d'Italie, il soit difficile d'établir une entente si les questions d'amour-propre ne sont pas écartées de paît et d'autre dans l'intérêt commun. Victor-Emmanuel excommunié, considéré comme usurpateur des domaines de l'Eglise et du royaume de Naples, Victor-Emmanuel présenté aux masses religieuses comme une des personnifications de FAiilechrist, comme le spoliateur des biens du clergé, comme le chef des ennemis de la religion, pourra-t-il faire cause commune avec Pie IX? Et dans le cas d'une entente, dcvra-t-il s'humilier aux pieds du Souverain Pontife par une confession qui serait un désaveu de sa politique et de celle de l'Italie?
Celle hypothèse écartée, comment régler les questions administratives qui doivent jouer un si grand rôle dans l'avenir de la Péninsule? Comment assurer l'indépendance réciproque du chef de la religion et du chef de l'Etal, indépendance nécessaire pourtant
si l'on examine les charges respectives de Ton et de l'autre?
Enfin, et ce dernier problème est le plus grave, comment la doctrine ecclésiastique peut-elle se concilier avec l'esprit moderne, contre lequel elle lutte depuis un siècle? Par quelle interprétation de ses dogmes établira-t-on la concorde qui semble à jamais détruite entre la science et la foi?
Ces trois genres de dissidences soulèvent des difficultés nombreuses que nous essayerons de résoudre au point do vue de la concorde commune.
Il,
En ce qui concerne personnellement le Pape et le roi d'Italie , nous sommes persuadé que l'un et l'autre sont disposés à faire tous les sacrifices; car chacun d'eux défend la cause sacrée de l'humanité. Nous écarterons donc les accusations des partis extrêmes et nous examinerons, non pas les questions qui peuvent rendre l'hostilité plus vive, mais celles qui peuvent amener la concorde.
Victor-Emmanuel n'a jamais attaqué, ni même outragé la personne du Souverain Pontife; jamais il ne l'a présenté à ses peuples comme un ennemi politique; jamais il n'a permis qu'une tentative à main armée fût diriger sur Rome. On ne saurait,
en effet, considérer l'occupation des Marches que comme une des nécessités de la politique italienne. Il a encore moins attaqué l'autorité spirituelle du Saint-Père, car il n'a favorisé ni secrètement ni ostensiblement le schisme dans ses Etats. Si son gouvernement a frappé des membres de l'Eglise romaine, ce n'a jamais été en tant que représentants de la religion, mais en tant que perturbateurs politiques. Il a apporté la plus rigoureuse sévérité dans l'application du dogme du Christ. Rendons à César ce qui appartient à César, rendons à Dieu ce qui appartient à Dieu. S'il avait voulu détrôner le Souverain Pontife, même par la force, il lui était facile de le faire, car les violences du cardinal Antpnelli l'auraient mis en mesure d'user de représailles. — Il avait, dit-on, la crainte de la France?... Ce reproche doit tomber, quand, au risque de perdre toute sa popularité, il a arrêté l'expédition de Garibaldi sur les hauteurs d'Aspromonte. Il ne lui en coûtait pas plus alors de laisser faire qu'il n'en avait coûté à M. de Cavour de tolérer l'expédition de Sicile. Rome cernée se serait prononcée, les troupes françaises se seraient retirées avec le Pape qu'elles défendaient, et le siège du Saint-Père aurait été transporté, soit à Paris, soit à Avignon, soit en Espagne, soit même en Autriche. Mais Victor-Emmanuel ne voulait pas que l'Italie perdit le Souverain spirituel qui couronne la société latine.
Allons plus loin encore. Supposons que Garibaldi
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ait triomphé. Garibaldi, qui s'est toujours proclamé le premier défenseur du pouvoir spirituel, Garibaldi, maître de Rome, aurait voulu maintenir l'autorité religieuse en convoquant un conclave pour l'élection d'un pape italien, avec une influence spirituelle d'aulant plus élendue que l'autorité temporelle aurait été moindre. Garibaldi débordant Victor-Emmanuel aurait constitué l'Italie gouvernementale à Rome, et, sur la capitale de l'Italie une, il aurait cherché à édifier la capitale du monde chrétien.
Allons plus loin encore. Supposons Garibaldi débordé par Mazzini. Qu'eût fait Mazzini? Ennemi des gouvernements, il se fûtpréoccupéd'expriraer son utopie sous une forme sensible : le peuple Constitué en république, et l'autorité divine planant au-dessus de cette république ; une Chambre législative nommée par le peuple et un sénat religieux procédant de Dieu et présidé par le Pape. — A ceux qui nieront cette conséquence nécessaire des doctrines mazziniennes, nous nous contenterons de rappeler qu'en 1848 le célèbre tribun abdiqua ce qu'il considérait comme son autorité intellectuelle entre les mains de Pie IX, réformateur et libéral. Il voyait dans le Pape d'alors la personnification de la Rome antique qui tenait dans un des plis de sa toge le sort du monde.
De quelque côté que l'on examine les partis italiens, il faut donc reconnaître que tous sont dévoués à l'autorité du Souverain Pontife, et le sont
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plus que les peuples des autres Puissances catholiques. Car l'Espagne vit de souvenirs, l'Autriche est possédée de l'esprit d'analyse protestant, la France toujours indépendante est encore sous le coup des doctrines voltairiennes. L'Italie est donc, quoi qu'on en dise, la nation la plus éminemment catholique, car sa gloire est attachée à la suprématie religieuse.
Il est vrai que les haines sont d'autant plus vives quelles existent entre les parents les plus immédiats. Mais il appartient à l'expérience de nous conduire en pareil cas à des concessions mutuelles. Les luttes de père à (ils, de frète à frère, doivent expirer nécessairement dans la pratique même des difficultés, et nous pensons que le Saint-Siège, dont la mission est toute d'indulgence, sera le premier à aplanir ces difficultés.
Il n'est pas engagé d'ailleurs dans une ligne de conduite impitoyable; d'abord parce qu'il établirait ainsi une violation flagrante de la doctrine qui fait toute sa force, ensuite parce qu'il n'y a dans ses divisions avec l'Italie que des questions de fait, qu'il est toujours facile et généreux de noyer dans l'oubli de l'indulgence. Ces questions, d'uilleuis,
no portent aucune atteinte à l'autorité réelle du Saint-Siège. Elles se débattent dans des intérêts d'argent, ou d'administration et d'organisation particulières. Si Ton pouvait comparer le Saint-Père à un chef de famille et le cardinal Antonelli à son intendant (celle comparaison ne serait pas éloignée de la réalité), on considérerait le débat établi entre ïe gouvernement de Rome et celui de Turin comme un débat d'intérêts dans lequel on ne conçoit pas l'intervention de l'autorité suprême de la paternité.
Celte hypothèse est si vraie d'ailleurs, que Pie IX a toujours dégagé sa conduite spirituelle de ses intérêts temporels. Si les passions violentes qui s'agitaient autour de lui l'ont entraîné à faire usage des foudres divines, il a -toujours dirigé son tonnerre de façon à épargner ceux qu'on prélendait lui désigner comme victimes. Les excommunications qu'il a prononcées n'ont jamais désigné que des théories et non des individus. Les noms de Victor-Emmanuel, de M. de Cavour, de Garibaldi, de Mazzini même n'y figurent pas. La remarque peut sembler puérile à bon nombre d'esprits, elle nous parait un argument capital en faveur de l'indulgence de Pie IX et d'une possibilité de réconciliation. C'est le cardinal Antonelli qui, en réalité, a fulminé l'excommunication, et le cardinal Antonelli ne pouvait jouer qu'une comédie. Le bon sens public a fait justice de ses prétentions par un rire universel. La parole de l'intendant n'est pas celle du maître.
Aucun catholique éclairé n'a pris au sérieux le cardinal-ministre, quand il a prétendu mettre les intérêts de la caisse catholique au-dessus des intérêts de la catholicité même. Si donc le cardinal Antonelli, qui n'est qu'un accident, cessait d'usurper les fondions fictives de pape temporel, il n'existerait plus d'obstacles à la réconciliation de Victor-Emmanuel et de Pie IX.
Cette réconciliation étant admise entre les personnes, il reste à examiner comment se ferait la conciliation entre les intérêts, puis entre les doctrines.
La conciliation entre les intérêts semble impossible au premier abord. On comprend difficilement que le pouvoir spirituel puisse être dégagé du pouvoir temporel; celte scission semble impraticable. Nous ferons pourtant remarquer qu'elle a existé longtemps dans des sociétés moins civilisées que la nôtre; dans l'Inde, par exemple, où la classe sacerdotale s'est interdit pendant plus de mille ans de se charger des fonctions gouvernementales, qu'elle laissait à la classe des guerriers. Il en a été de même en Egypte pendant plusieurs siècles ; il en est encore de même au Japon, où vivent à la fois
LA QUESTION HOMAIMI.
deux chefs, l'un spirituel el l'autre temporel... Et, pour nous renfermer dans l'histoire du catholicisme même, la papauté n'a-t-elle pas vécu toute-puissante pendant sept siècles, sans avoir l'ombre d'un royaume temporel?
Ce qui a été pratiqué pourrait donc se pratiquer encore, en tenant compte des exigences de la société moderne; il n'y a pas de On de non recevoir en pareille question. Mais en admettant que l'hypothèse d'une abdication temporelle soit écartée, manque-t-il d'autres solutions? Nous avons proposé ici même d'établir le Saint- Siège dans une ile de la Méditerranée, à la portée de tous les peuples catholiques, et sous la garde de toutes les Puissances. Cette proposition n'est-elle pas satisfaisante? La papauté veut-elle garder Rome , sans accepter mén;e la présidence honoraire de l'Italie proposée par l'empereur Napoléon III? Nous avons encore la proposition faite par M. Maxime d'Azeglio, de constituer Florence comme capitale civile de l'Italie, en maintenant à Rome son litre de capitale religieuse ; le contact des deux capitales, les exigences de l'industrie et de l'esprit moderne aplaniraient, avec le temps, toutes les difficultés.
Mais si l'Italie veut réunir toute sa gloire dans une même cité, pourquoi ne pas accepter une organisation qui lui serait propre? Pourquoi une administration commune ne gèrerait-elle pas deux listes civiles inscrites dans la constitution? Pourquoi les
deux autorités de l'Italie ne nommeraient-elles pas des représentants spéciaux pour en régler et en contrôler de part et d'autre les intérêts? En pareil cas le roi ne serait point sous la dépendance du Pape et le Pape ne serait pas sous celle du roi. L'un et l'autre se verraient inscrits en qualité de créanciers sur le grand-livre de la dette publique, et, comme leurs droits seraient représentés par des assemblées, l'un et l'autre seraient dans l'obligation de maintenir rigoureusement les constitutions, gages de la prospérité des peuples, sur lesquelles reposeraient leurs intérêts. A leur défaut, toutes les Puissances catholiques tendraient à maintenir ces constitutions. L'Italie serait alors la nation où la liberté serait la plus assurée, etlaVille Éternelle se retrouverait une fois de plus à la téle de la civilisation.
Les difficultés des deux premiers ordres ne sont donc pas impossibles à résoudre, si la concorde prévaut. Il suffit de signaler les solutions déjà proposées pour rassurer les Italiens sur l'acquisition de leur capitale, en dehors de toute lutte fratricide. Nous allons exposer maintenant quelles sont les théories de la religion, considérées non pas au point de vue de la foi, mais au point de vue de l'histoire
et de la science. Nous suivrons le développement du catholicisme, non pas avec la mauvaise foi du rhéteur qui cherche à le battre en brèche, mais avec tous les scrupules du penseur qui cherche à réhabiliter l'autorité religieuse, non-seulement dans des masses, mais dans des intelligences qui ne savent pas encore quels sont les points de contact entre la science et la foi.
Il est d'autant plus nécessaire de signaler ces points de contact que le clergé ne suivrait pas la papauté dans sa réconciliation s'il les ignorait. On l'a si bien compris qu'on a vu les représentants les plus illustres de l'Eglise moderne s'appliquer à démontrer que les dissidences de cet ordre sont plus spécieuses que fondées. Qui ne se souvient aujourd'hui des prédications auxquelles a assisté en France tout ce que la génération actuelle comptait d'hommes intelligents et avides de paix? On a reproché à ces prédications d'avoir amoindri le débat en le soumettant à la filière des dogmes catholiques. On ne songeait pas que les orateurs ne pouvaient se placera un point de vue impartial; mais, quoiqu'ils aient manifesté par dessus tout l'esprit de prosélytisme et se soient montré les défenseurs les plus ardents de l'Eglise, ils n'ont pas moins fait appel à la concorde. Ils ont ramené les intelligences à un examen plus réfléchi et moins passionné des doctrines religieuses, et l'on peut dire aujourd'hui que la théorie catholique s'est épurée en s'élevant dans
les sphères les plus radieuses de l'entendement humain.
Pour nous, qui ne sommes pas astreint à faire de prosélytisme, et qui ne dépendons que de la science, il nous est permis de revenir sur le débat, sans autre but que d'en faire ressortir la plus grande somme de vérités. Nous allons donc rechercher, non pas au point de vue d'une église ou d'un préjugé, mais au point des intérêts communs, quelles sont les bases et les sources de la foi ; comment la religion s'est accréditée dans le monde; par quels côtés elle se rattache au développement de la société; de quelle manière, enfin, elle peut inspirer l'esprit moderne.
Les idées religieuses ne sont pas le résultat de terreurs chimériques; elles prennent naissance moins dans le sentiment de notre faiblesse que dans la conscience de notre force. Elles ont leur consécration dans les aspirations les plus élevées et les plus légitimes de l'àme humaine.
Toutes les religions sont des fenêtres ouvertes sur l'inconnu ; si elles nous enseignent ce que nous devons craindre, ce n'est que parce qu'elles nous encouragent à aspirer vers un état meilleur. La brute
peut éprouver des terreurs vagues, mais ces terreurs disparaissent toujours avec le danger; elles ne constituent pas une assise solide pour une religion, quelle qu'elle soit ; l'intelligence, au contraire, appelle sans cesse des améliorations nouvelles. Elle les affirme d'une façon permanente. La véritable foi appartient donc à ceux qui espèrent, à ceux-là seuls qui s'efforcent d'améliorer l'avenir. La foi, l'espérance et la charité sont les trois premières vertus théologales : l'espérance, parce qu'elle attend le bien ; la foi, parre qu'elle l'affirme ; la charité, parce qu'elle le provoque. Mais ces vertus ne sont <jue superficielles tant qu'elles n'éveillent pas les vertus plus élevées Je la science et du dévouement.
Toute croyance a ses apôtres et ses martyrs, c'està-dire des hommes intelligents et convaincus. Ce n'est donc pas dans les bas-fonds mais dans les sommets de l'humanité qu'il faut chercher la religion. Les masses tournoient autour des idoles ; elles sont superstitieuses quand leurs intérêts sont en jeu; elles deviennent railleuses quand elles n'attendent de leurs divinités ni souffrances ni jouissances immédiates. Pour peu qu'une de leurs passions, bonne ou mauvaise, soit caressée, tout est dieu pour elles. Elles révèrent au même titre un prêtre, un gendarme ou une tireuse de cartes. Elles croient sans distinction aux saints, aux fées et aux charlatans. Si elles constatent une seule fois l'inanité d'un des objets de leur vénération, elles cont v. 10
fondent tous les autres dans une réprobation commune.
Il importe donc d'introduire la science, c'est-àdire la connaissance des choses dans nos aspirations; car il faut montrer de quel coté on doit diriger la vénération. C'est dans la science, d'ailleurs, que la religion prend racine, car la science est tout ensemble un appel incessant et une confirmation de la foi. Elle invoque la foi au début de l'étude; elle la confirme à la fin. La foi devient d'autant plus vivacc qu'elle a été plus souvent contrôlée par l'évidence. Nous ne croyons à rien tant que nous ne croyons pas aux vérités élémentaires, mais, quand nous avons reconnu ces vérités, nous sommes disposés à croire à des vérités d'un ordre supérieur. La foi grandit donc avec la somme des connaissances. Elle s'arrête au point où s'arrête notre instruction
En réalité, la religion est l'ensemble des intuitions qui succèdent à nos dernières certitudes; elle a toujours renfermé (le catholicisme surtout) les germes des découvertes nouvelles, car ce que les esprits les plus éclairés étaient impuissants à démontrer dans le domaine de fa science, ils Falïir-
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maient dans le domaine de la foi. Toute vérité entrevue, mais mal étudiée, appartient donc à la foi. C'est par le cœur qu'elle pénètre jusqu'au cerveau.
Envisagée dans ces conditions, la religion se révèle à notre intelligence sous un aspect imprévu ; elle ne se sépare plus du développement humain; elle le dirige de concert avec la science et l'art ; elle devient l'un des trois termes de cette trinitô harmonieuse qui préside à tout progrès. Elle est née avec le premier homme ; en vain, notre ignorance prétend lui assigner un point de départ dans l'histoire, le véritable croyant sait qu'elle est antérieure à toutes les annales. Les prophètes et le Christ ne sont pas ses fondateurs, ils n'ont fait que la révéler. Pour peu qu'on ait étudié l'histoire au delà des limites de l'enseignement secondaire, on ne tarde pas à connaître cette vérité que nous allons essayer de mettre en évidence.
Nos traditions religieuses sont celles du moyen âge, où l'on ne connaissait en fait de peuple oriental que les Hébreux. L'Occident ne se croyait pas d'autres ancêtres; il ne faut pas lire vingt ouvrages du temps pour apprendre que la science historique se bornait à la connaissance du roi Hérode. C'était un fait avéré, et nul ne pouvait le contester sans auathème, que les Juifs devenus chrétiens avaient fait la conquête du monde. 11 existait à la vérité quelque part, dans de rares cellules de couvents, des ouvrages grecs et romains; mais le néophyte
les considérait comme l'œuvre de démons; il est curieux de voir avec quelle terreur il consultait les païens et dans quels flots d'eau bénite il plongeait leurs livres; il s'attendait à chaque instant à voir s'évanouir la beauté idéale des œuvres de l'art antique et la sublimité de ses théories. Les païens n'étaient que des monstres incarnés sous la forme humaine, des damnés dont le squelette, rougi intérieurement du feu de l'enfer, avait été habillé de chairs trompeuses et se mouvait sous le soleil.
Mais on se familiarisa avec la peur. Il ne fallut pas dès lors beaucoup d'attention pour reconnaître que ce paganisme tant redouté cachait des vertus supérieures. La réaction fut d'autant plus vive que les appréhensions avaient été plus grandes. On eût dit que le monde s'éveillait d'un long sommeil. Les Grecs et les Romains reconquirent la terre; les universités retentirent de leurs doctrines, le catholicisme y chercha la consécration de son autorité, et l'art antique décora les temples modernes. Quelques esprits moroses essayèrent de persister dans leur divorce avec le paganisme, mais la papauté ne voulut pas les suivre dans leur obstination aveugle; elle ne voulut pas accepter l'isolement auquel ils piélendaient réduire la foi ; elle n'entendit pas rompre avec la vieille humanité... Pouvait-elle en effet maudire les Tertullien, les Basile, les Grégoire de Naziauze, les Augustin et toutes les grandes intelligences sur lesquelles reposait son autorité?
Elle raisonnait juste; car elle comprenait que son existence était attachée au progrès des sociétés nouvelles.
La curiosité d'un côté, la foi de l'autre, poussèrent à chercher les rapports des sociétés classiques avec l'Orient. Grand fut l'étonnement lorsqu'on remonta des Romains aux Carthaginois et des Grecs aux Phéniciens. Les Phéniciens révélèrent tout à coup l'Egypte antique d'où était sorti Moïse avec le peuple hébreux. Cette révélation, qui remonte au xvr 3 siècle, produisit dans le monde des lettres la stupeur la plus profonde. Un explorateur qui croirait entrer dans une grotte et mettrait le pied sur le seuil d'un édifice immense ne serait ni plus surpris ni plus effrayé que le furent alors les exhumateurs des momies et des sphinx. Les Juifs n'étaient pas encore une tribu que la société égyptienne, après des siècles d'une grandeur inouïe, était déjà en décadence, et quelle décadence!... Ses ruines devaient après quarante siècles servir d'ornement aux places, aux palais et aux musées des villes modernes.
On était sur la trace des nations disparues. Galilée, autorisé peut-être par les révélations des disciples de Pythagore, ou par les rites des mystères
anciens, ou simplement par cet effort du génie qui faisait retrouver parNcwlon les propositions perdues d'Euclide, avait affirmé le mouvement de la terre. Kepler, s'inspirant des découvertes mathématiques de l'école de Platon, avait révélé la loi qui régit les astres : le Dieu étroit du moyen âge faisait place au Dieu éternel et infini qui régne dans l'immensité. La navigation prit un nouvel essor; l'Inde et la Chine, connues seulement par des fables, furent abordées en même temps que l'Amérique. L'Inde et la Chine sont deux civilisations si vieilles qu'on les croirait nées avec le monde, et qui pourtant semblent descendues d'une civilisation plus ancienne encore qui florissait sur le plateau du 'I hibet.
Toutes les traditions de l'extrême Orient s'accordent à faire remonter l'origine du monde à plusieurs centaines de siècles; mais il est certain qu'elles n'entendent point pailer de l'homme. Elles croient que, avant de réaliser l'état humain, l'être a traversé les degrés successifs de l'animalité. Du chaos de la force brutale naquit l'intelligence qui fut la première manifestation de l'égalité divine. Avec elle, surgit l'homme qui purgea la terre de ses monstres
et se prosterna pour la première fois devant Y adorable divinité»
Nous croyons inutile de faire remarquer que ces traditions sont tellement conformes aux résultats obtenus par la science moderne, qu'on les croirait faites à plaisir, si elles ne précédaient de plus de trois mille ans les conclusions de nos grands naturalistes. Constatons seulement que ces croyances se retrouvent dans les mylhologies des peuples du Nord, de l'Amérique et 4e la Grèce, et qu'elles présentent cet accord que les théologiens ont été les premiers à signaler comme un témoignage irrécusable de la vérité. Rama, Pouan-Kou, Odin, Hercule sont les différentes incarnations d'une même idée, la lutte de l'intelligence contre la bestialité, le triomphe de l'homme sur les monstres.
L'Inde est assurément le berceau de la religion pure. Si restreint que soit le nombre des ouvrages qui nous en sont parvenus, il est facile d'y retrouver la source de cette lumière dont les autres croyances peuvent passer pour le reflet. Une lecture, même superficielle, de ce que nous connaissons des Vedas témoignera que cette assertion n'a rien d'exagéré.
L'homme, maître de la nature, se manifesta sous quatre aspects différents ; l'étude et la poésie, la défense et le gouvernement; le commerce et l'agriculture, l'obéissance et la servitude. De là, quatre classes : les brahmanes ou sages, les guerriers, les
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industriels, les esclaves. Cette division s'est perpétuée à travers l'Egypte, la Grèce et Rome. Elle subsiste encore, quoique moins tranchée, dans les sociétés modernes.
Les brahmanes étaient sacrés. Ils abusèrent de leur pouvoir; ils oublièrent leur mission pour ne plus songer qu'à leurs prérogatives et ne gardèrent de la science que les formules. Des rites incompréhensibles ne lardèrent pas à se substituer aux idées dont ils étaient les mandataires. 11 se produisit alors un phénomène analogue à celui qu'on constaterait en France si tous les fauteuils de l'Institut n'étaient plus occupés que par des héritiers ineptes, des empiriques et des vendeurs d'orviétan.
De là, une réforme fatale, car l'intelligence n'abdique jamais ses droits. Bouddha dans l'Inde, Confucius en Chine, Socrate en Grèce, les chrétiens à Rome, la révolution dans l'Europe moderne...
Essayons de retracer en quelques lignes cette histoire du progrès.
Les brahmanes devenus riches et puissants, alliés des rois et des guerriers, ayant abandonné leur rôle d'étude elde conciliation, se virent discrédités dans la société. Une réaction se produisit et Bouddha parut.
Il y a plusieurs récils sur l'existence fie Bouddha ; mais le plus complet est celui qui a été rapporté par le père Giorgi de Tordre de Saint-Augustin, et imprimé à Rome en 1751 par la congrégation de la Propagande dans YAlphabetanum Thibctanum.
Notons que ce récit est de plus de huit cents ans antérieur à Jésus-Christ.
Bouddha naît en hiver, d'une vierge de race royale. Sa mère reste pure en l'enfantant, et un astre inattendu annonce la venue du Rédempteur à l'univers. Enfant, il confond les docteurs; jeune homme, il se retire au désert; il y est tenté par l'esprit du mal; il triomphe des obsessions criminelles et propage sa doctrine; enGn il meurt supplicié.
Charité suprême , amour infini pour tous les êtres, tel est le résumé de sa religion. Il se vend pour faire l'aumône à un brahmane, son ennemi ; il se laisse déchirer par une ligresse à qui la faim ne permet plus d'allaiter ses petits; il proclame la loi suprême de l'égalité, le dévouement et l'amour des faibles. Il porte un vase d'or qoe ne peuvent combler les trésors des riches et que remplit une fleur donnée par le pauvre.
Soudain le vieil Orient est ébranlé dans ses fondements. Une religion nouvelle s'est fondée; les parias, les esclaves, les déshérités se sentent reliés à la divinité par la foi nouvelle. Des rois, des prêtres même se convertissent. Le bouddhisme règne
sur deux cent millions d'âmes, el un vicaire, dans lequel le réformateur doit s'incarner jusqu'à la fin des siècles, établit sa résidence sur le plateau du Thibet, avec le titre de Dalaï-Lama. Le Dalaï-Lama règne encore aujourd'hui.
On pourrait croire que nous forgeons ce récit au gré du caprice, car l'histoire du bouddhisme dans l'Inde est absolument la même que l'histoire du christianisme dans l'empire romain. L'identité de deux versions répandues à des époques si éloignées et dans des milieux si différents, est certainement de nature à préoccuper les esprits. Le Christ est-il un mythe issu de la tradition bouddhique qui aurait été apportée à Rome par cette ambassade indienne dont un des membres se brûla sur un bûcher? Nous préférerions encore cette hypothèse à celle que l'on a cherché à faire prévaloir récemment dans le public, en travestissant en héros de roman le type de toutes les vertus humaines. Il y aurait, d'ailleurs, puérilité à discuter sur des faits dont l'importance est nulle en ce qui concerne la doctrine. L'homme intelligent ne s'accroche pas à des questions de détail. Il cherche la vérité sous les apparences; or, la doctrine divine est vraie partout, dans l'Inde, comme à Rome, et dans tous les mondes imaginables. Elle nous présente toujours les mêmes enseignements : la permanence de l'esprit, la fragilité de la créature. L'homme combat, faiblit et tombe; l'idée se retrempe dans la foi, elle
est immortelle; elle triomphe des lâchetés de la périssable humanité. Les réformateurs se brisent comme des outils dans la lutte du progès, mais le progrès persiste et rajeunit sans cesse les sociétés décrépites.
Au fond, la morale, qu'elle soit puisée à l'école de l'expérience, qu'elle tombe des chaires de la science ou des chaires de la foi, est toujours la môme. Nous savons tous ce qu'enseigne le prêtre. L'expérience nous apprend que le corps souffre de ses excès comme l'âme souffre de ses vices. La fausse sagesse a beau faire miroiter à nos yeux toutes les séductions de la matière, il suffit d'interroger les faits pour les apprécier. Quand nous ne savons pas gouverner nos passions, la fortune et la puissance les exagèrent et nous conduisent plus rapidement à notre perte. Les satisfactions qu'elles nous procurent sont restreintes ; on les épuise en s'épuisanl soi-même, et bientôt aux jouissances succède le dégoût. Le spleen est la plus terrible des maladies. Admettons pourtant, hypothèse inadmissible, que l'égoïste ait conservé dans toute sa plénitude le sentiment des jouissances, qu'il n'a plus à désirer, puisqu'il en dispose à son gré; admettons une béatitude
matérielle conquise aux dépens des lois morales. Le monstre né de cette anomalie peut-il ne pas se vanter de son triomphe? Peut- il ne pas devenir l'apôtre de la doctrine à laquelle il doit son bienêtre? Tous ceux qui l'entourent apprendront de lui à conquérir la fortune aux dépens de ceux qui la possèdent? N'est-il pas un de ceux-là? Ne doit-il pas, tôt ou tard, être victime des siens? Comme le bœuf à l'engrais, il est fatalement destiné à être égorgé par ceux-là mêmes qui l'ont nourri.
Ces considérations sont aussi vieilles que l'humanité. L'antiquité classique nous les présente sous toutes les formes; la lecture seule des auteurs classiques suffirait à nous les révéler. Mais, à côté de la morale des faits et de la morale de la tradition, la science moderne a constitué une morale plus impérieuse et plus élevée. Le temps est venu d'éclairer l'humanité sur l'accord des lois de la matière et de celles de l'âme.
Ce que les grands esprits, avons-nous dit, n'ont pas osé affirmer dans le domaine de la science, faute de démonstration suffisante, ils l'ont affirmé dans le domaine de la foi. Or, de toutes les affirmations la principale est l'immortalité de l'être. De celte affirmation découle nécessairement l'idée d'un être parfait, car le temps étant éternel, il y a eu nécessairement possibilité d'une perfection infinie. De celte affirmation découle également la responsabilité de chaque être, et le dogme des récom-
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penses et des peines qui sont proportionnées à nos efforts et à nos faiblesses. Si l'intelligence est indestructible, si la mort n'est pas un anéantissement, mais un simple changement d'état , si en un mot notre individualité persiste dans l'éternité du temps et dans l'infini de l'espace, il demeure évident que nous ne pouvons nous soustraire aux conséquences de nos actions bonnes ou mauvaises, aux avantages ou aux souffrances qui doivent en résulter.
L'homme est un composé de deux éléments : l'un, matériel , se compose de particules solides ou fluides; l'autre, spirituel, préside à l'organisation de ces particules. Le premier est connu sous lo nom de corps, le second sous celui d'âme. Le corps est donc formé d'un ensemble de molécules qui se dissipent et se renouvellent sans cesse; en quelques années , il abandonne presque toutes les parties matérielles qui le constituaient, et cependant il garde, à travers des modifications aussi radicales, la conscience de son individualité.
Pour que de pareilles transformations puissent s'opérer sans altérer l'ensemble, il faut nécessairement admettre l'existence d'un être invisible mais persistant, dont l'être visible n'est que la représentation sensible et passagère. Il en résulte que si toutes les molécules matérielles d'un corps disparaissent, on ne saurait en conclure que l'esprit qui les présidait a disparu.
Voilà pour l'affirmation philosophique; exami-
rions maintenant les faits à un point de vue plus précis, celui de la science expérimentale.
Ce que la raison nous apprend au sujet de l'indestructibilité de Famé, la science nous le démontre par Tindestructibilité de la matière. La chimie a constaté , sans qu'il lui soit resté un seul doute, l'impossibilité d'anéantir les particules matérielles, même les plus grossières, ces particules que tant de personnes considèrent comme l'essence de l'être, et à l'anéantissement desquelles elles subordonnent notre individualité.
Eh bien! ces molécules, cette poussière, cette boue, dont on veut que nous soyons exclusivement formés, résistent à tous les agents de destruction auxquels l'ingéniosité de l'esprit humain a essayé de les soumettre. Elles ont pu être modifiées, transformées, déguisées, mais jamais anéanties.
Prenez un grain de sable, un caillou» un fragment de métal, un peu de boue : livrez-les au marteau, au pilon, réduisez-les en poudre impalpable... l'arrangement qui présidait à leurs molécules disparait, mais aucune de ces molécules n'a perdu ni son action ni ses propriétés primitives.
Le bras de l'homme, aidé des forces de la matière, n'est-il pas assez puissant? Appelez à votre aide les réactifs, la fournaise, la flamme des piles électriques les plus intenses, les commotions même de la foudre : cet atome de sable, de pierre, de fer ou de boue se rira de vos efforts. // est; vous pourrez le faire changer de forme, vous ne pourrez jamais le détruire; vous en ferez une pâte, un liquide, un gaz, une flamme même, mais il ne s'anéantira point, il sera perceptible aux appréciations les plus délicates des sens et, pour affirmer son existence, il se reconstituera le plus souvent sous la forme même que vous lui connaissiez.
L'immortalité n'est donc pas seulement le propre des choses invisibles, elle appartient aussi aux choses visibles; une molécule matérielle persiste à travers le temps et l'espace tout aussi bien qu'une idée. Parce quelle peut entrer dans la composition de formes différentes, elle ne change pas par elle-même, elle ne fait que changer de fonctions. Si donc on veut nier l'âme, si l'on renferme dans la matière même la conscience de l'être, on reste néanmoins soumis aux lois rigoureuses de l'intelligence, on est contraint également de confesser l'immortalité.
Les affirmations de la foi n'ont donc fait que précéder les affirmations de la science; malheureusement on les a réduites à des acceptions trop étroites. Dieu n'est pas enfermé cn'^e le sol et les nuages. Il se
révèle avec plus de grandeur que jamais dans la science moderne, et nous ne comprenons pas pourquoi la religion se refuse à suivre l'intelligence humaine dans ses développements, quand elle a été la première à les provoquer. C'est à la science d'au- Irefois que les prêtres ont du toute leur autorité passée. Qu'ils empruntent à la science d'aujourd'hui leur autorité future. Jusqu'à présent, ils semblent ne connaître, en fait d'enseignement nouveau, que les calomnies d'élèves paresseux et mutins qui trouvent plus facile de nier son efficacité que de la suivre dans ses explorations.
Si donc, au lieu de nous présenter de simples formules, la religion établissait sa théorie, nous la trouverions moins en désaccord avec la science qu'on ne pourrait le croire, et ses dogmes seraient à la science ce que l'énoncé d'un théorème est à sa démonstration. De ce que les vérités professées par le catholicisme sont à l'état d'intuitions ou d'instinct, doit-il s'en suivre que nous ne puissions les vérifier sans cesser d'être religieux? Les contradictions apparentes que nous trouvons entre la théorie catholique et la théorie scientifique sont-elles nécessaires au maintien de la foi? Assurément, le prêtre qui
répondrait par l'affirmative se trouverait en contradiction avec l'esprit réel de l'Église, c'est-à-dire avec les plus grands génies du catholicisme. Si depuis cent ans, l'Église a divorcé avec l'esprit moderne, est-ce à dire que cet esprit établisse une théorie nouvelle et contradictoire? Il faudrait, pour le prétendre, n'avoir fait aucune étude, ni tenté ni vérifié sérieusement aucune synthèse. La vérité est une, éternelle, immuable, également évidente à Rome comme à Paris, à Berlin comme à Londres, dans les planètes de Si ri us comme dans celles qui gravitent autour de notre soleil. Qui conçoit le mouvement, par exemple, le conçoit absolu, c'est-à-dire ne peut lui opposer ni commencement, ni fin, ni limites soit en grandeur, soit en petitesse : or do cette seule conception primitive il est facile de faire dériver toutes les idées et par suite toutes les perceptions possibles. Toute la science moderne repose sur la conception du mouvement comme la religion repose sur la conception de Dieu, c'est-à-dire de la bonté suprême. Tout ce qui est bon est beau, tout ce qui est beau est vrai. Mais pour être bon il faut exister avant tout, et la science, au lieu d'infirmer les conclusions religieuses, leur offre une base inébranlable.
Ne nous laissons pas entraîner dans l'exposition de doctrines qui ne trouveraient pas de prétextes à être développées dans cet ouvrage ; si nous sommes forcé de conclure sans avoir établi toutes
nos raisons, affirmons qu'il n'y a entre les vérités religieuses et les vérités scientifiques aucune contradiction essentielle, affirmons que l'examen attentif des lois de la matière nous conduit à reconnaître leur identité avec les lois de l'ordre moral et celles de l'ordre intellectuel. Nous en appelons à tous les savants qui ne sont pas spécialistes comme à tous les prêtres qui ne sont pas simples officiants. Dieu, qui est partout, préside aux travaux du laboratoire comme à ceux du sanctuaire, et son inspiration descend sur les chaires du professorat comme sur celles du clergé. Sa puissance rayonne sur la tête des gouvernants comme sur celle des pontifes. Toute gloire, toute force, toute persuasion et toute vérité procèdent de lui.
Combien de temps le méconnaîtrons-nous en prétendant que notre univers est le jouet de deux forces contraires? L'Église n'a-t-elle pas fait depuis longtemps justice du manichéisme? Nous entendons aujourd'hui la majorité du clergé mettre Satan en opposition avec le Christ, comme jadis les mages mettaient en opposition Oromane et Ahrimane. Faut -il lui répéter qu'une pareille doctrine est un des plus grands schismes dont ait fait mention notre histoire religieuse? Faut-il lui rappeler que Satan n'existe pas, qu'il n'est qu'une invention de notre folie, que nous avons pris l'ombre de notre ignorance pour l'incarnation du mal, que nous avons voulu peser Dieu dans un des plateaux de nos ba-
no
lances humaines et que nous nous sommes imaginé que le vide de l'autre plateau lui faisait contre-poids? Les ténèbres ne nient pas la lumière, car l'absence de lumière affirme l'existence de la lumière comme l'idée de froid affirme l'idée de chaleur, comme l'inertie affirme le mouvement, comme la mort affirme la vie... Toute négation n'est au fond que l'envers et en quelque sorte un mode d'affirmation.
Entre la nature et Dieu, il y a la raison humaine qu*on ne saurait supprimer. C'est pour l'avoir trop dédaignée que le clergé se trouve dédaigné à son tour. La raison est le seul moteur efficace de tous les actes de l'humanité, c'est par elle que toutes les vérités divines pénètrent dans le monde matériel. La raison seule suffit presque à maintenir les sociétés et les empires, c'est elle qui inspirait les Confucius et les Platon, comme elle inspira plus tard les saint Augustin et les saint Thomas, car elle est une manifestation permanente de la divinité. Si le bas clergé du moyen âge damnait, à l'exception de quelques Hébreux, l'humanité toute entière, la religion moderne ne doit pas craindre de réparer cette injustice. Elle doit s'affirmer avec grandeur.
Elle doit se retrouver dans tous les temps et chez tous les peuples.
Elle doit se réconcilier avec la science à laquelle elle a dû tout son prestige.
S'il est dans le catholicisme quelques esprits sérieux et sincères, nous les conjurons de s'opposer à ce que le clergé moderne renie les enfants, comme le clergé du moyen âge a renié les pères. Ils sauront reconnaître la justice et la sincérité de nos intentions; ils nous aideront à prévenir une crise douloureuse pour les générations futures. Ils auront l'indulgence et la charité que la science ne peut avoir, et nous leur prêterons la force que la science possède. Mais la science ne peut venir en aide aux traditions du moyen âge, la science ne peut soutenir la religion moderne quand elle se manifeste par des revendications trop âpres de ses intérêts matériels. Sa route est tracée; sa marche est fatale, elle la poursuivra comme elle Ta toujours fait, en dépit des révolutions religieuses et sociales, sûre de sa force et de son éternité.
Résumons-nous. L'hostilité personnelle du Pape et du roi d'Italie n'existe qu'à distance et parce que
des intermédiaires hautains et impérieux, toujours disposés à se jeter dans des mesures extrêmes, entourent Pie IX, détournent son attention des intérêts religieux et ne l'entretiennent que d'affaires politiques. Le Pontife, appelé continuellement à se prononcer dans des questions administratives, perd de vue la mission bien autrement élevée que doit incessamment poursuivre le vicaire de Jésus-Christ, l'œuvre de la pacification et do la concorde, la préparation du règne de Dieu sur la terre. Que ces prélats, moitié prêtres, moitié soldats, s'écartent du trône pontifical, et non-seulement Victor-Emmanuel, mais tous ses ministres avec lui viendront rendre hommage au chef de la chrétienté.
En ce qui concerne la question d'indépendance du Pape, nous croyons qu'une liste civile votée par l'Italie et garantie par toutes les nations catholiques la consoliderait plus fortement qu'elle ne l'a jamais été. Le monde catholique ne revendique, en fait de biens, que les églises et les monuments religieux ; il ne saurait se reconnaître un droit de propriété sur les sujets romains, ni croire son existence compromise, parce que le Souverain Pontife cesserait d'être monarque. La monarchie n'est après tout qu'une délégation confiée au cardinal Àntonelli ; son existence doit être considérée comme une source continuelle de dangers pour le Père commun de tous les fidèles.
On se souvient que ce n'est pas le Souverain
Ponlife, mais le roi qui, en 18V9, s'est enfui à Gaête, car la dislinclion des deux personnes a toujours été faite par les révolutionnaires, même les plus exaltés.
Enfin pour ce qui regarde la dissidence des doctrines modernes et des dogmes traditionnels de l'Eglise, nous la considérons comme superficielle. Celle dissidence n'aurait jamais eu lieu si le clergé avait pris une part plus active aux études et aux enseignements scientifiques. Pour la faire disparaître il suffirait de faire revivre l'esprit qui a présidé à tous les développements du catholicisme et ne pas s'obstiner dans une interprétation trop étroite des textes. C'est, en définitive, l'enseignement primaire de la religion qu'on veut faire prévaloir sur l'enseignement supérieur. Le catéchisme prétend avoir raison de la théologie et s'imposer aux enfants comme aux hommes; or, le catéchisme n'est qu'un formulaire dont la théorie doit se trouver constituée de toutes pièces. Il faut mettre cette théorie en évidence si l'on veut que l'enseignement primaire conserve son autorité. La science, qui procède de Dieu, serait-elle moins évidente que la science attribuée aux hommes? la vérité moins radieuse dans le sanctuaire que sur les bancs de l'Université? la foi de l'homme qui ignore, supérieure à la foi de l'homme qui sait? la soumission servile préférable à la certilu ic?... Nous ne croyons pas que tel soit l'esprit de l'Eglise, et, malgré les assertions
je ses prétendus défenseurs, nous persistons à croire que le catholicisme n'a pas vécu dix-huit siècles, pour asservir l'intelligence et travailler à la cristallisation de l'humanité.
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Quand on se reporte au début de la révolution italienne, on est moins surpris de la rapidité avec laquelle elle s'est accomplie que de la concorde qui y a présidé. Les chefs des partis les plus exaltés y ont fait abdication de leurs prétentions pour concourir avec une persistance héroïque à la transformation du pays. L'esprit de caste et de cité, enchaîné partout par l'instinct des véritables intérêts de l'humanité, s'est incliné devant la volonté de populations résolues qui ont manifesté leurs tendances avec ce
calme énergique qui triomphe des discordes et fait prévaloir la cause commune sans tomber dans le désordre et dans l'excès.
Mais ce qui surprend par dessus tout, c'est le triomphe soudain d'une idée qui semblait jusquelà noyée dans l'océan des aspirations sociales, l'idée d'unité des peuples. Celte idée, en effet, ne semble avoir été caressée jusqu'au xix e siècle que par des conquérants ou des théoriciens; aujourd'hui elle a jeté de profondes racines dans les masses.
La persistance avec laquelle l'unité a' été acclamée en Italie explique le succès inouï de la révolution actuelle. En vain les partis ont-ils essayé de faire prévaloir leurs systèmes, en vain les gouvernements ont-ils cherché à maintenir leur légitimité, tous les patriotes également éloignés des extrêmes se sont réunis autour du seul drapeau que la civilisation moderne permettait d'arborer en Italie. Garibaldi n'est pas un chef de bandes, ni le représentant d'une faction quelconque, Victor- Emmanuel n'est pas un ambitieux entraîné par le désir d'étendre les frontières de son royaume; l'un et l'autre ne sont que des unitaires.
Lorsque Pie IX monta sur le trône pontifical, ses concessions à l'esprit moderne n'avaient d'autre but que d'étayer le pouvoir temporel du Saint-Siège et de l'assouplir aux exigences de l'époque. L'Italie ne voulut pas s'arrêter à ces premières concessions ; elle voulait son unité. Après lavoir demandée au
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Souverain Pontife, elle la demanda aux doctrines républicaines, mais elle n'acceptait la république que comme un moyen et non comme un but. Elle ne tarda pas à reconnaître que celte forme de gouvernement était essentiellement nuisible à l'entente extérieure ; elle se retourna alors vers le Piémont qui avait toujours été un des royaumes les plus disciplinés de l'Europe.
Le Piémont ne faillit pas à l'appel, et s'il éeboua à Novare, ce fut pour se relever avec plus d'énergie que jamais contre la domination autrichienne qui maintenait le morcellement de l'Italie. Tout ce qu'il y avait de forces vives dans la Péninsule s'était concentré autour du trône de Victor-Emmanuel; la France jeta son épêe dans la balance : le succès couronna tant d'efforts. Si aujourd'hui Rome et Venise sont encore enchaînées par les liens de l'ancienne politique, on n'en doit pas moins constater que l'Italie est faite.
Le royaume d'Italie a été proclamé par le peuple et reconnu par la presque totalité des gouvernements; il existe en fait pour toutes les nations. Il compte désormais au premier rang des Puissances européennes; il importe donc d'examiner quelle esl
CIIAITHIE IX.
sa politique tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, quelles sont ses ressources et ses destinées.
À l'extérieur, il est évident que la politique italienne est intimement liée avec celle de la France, qu'elle ne subit pas, mais qu'elle doit modifier au point de vue des intérêts communs de la race latine. Elle doit, comme la France, intervenir contre les ambitions qui tendent à troubler la prospérité du monde civilisé, contre les guerres d'usurpation et de conquête, contre toutes les tentatives qui auraient pour but d'entraver l'action du progrès régulier et pacifique sur tous les points du globe. Elle doit faire prévaloir cette politique loyale qui sait subordonner les égoïsmes et les orgueils nationaux aux intérêts communs de l'humanité, politique sans arrière pensée et sans rélicences, seule capable de rassurer les peuples dans les plus grands dangers parce qu'elle sollicite des dévouements qui ont la conscience de leur efficacité.
11 y a là une force morale bien supérieure à toutes les forces physiques, parce qu'elle n'est jamais atteinte dans son essence même et qu'elle provoque toujours de nouveaux et de plus énergiques défenseurs. L'union de l'Italie avec la France représente en effet aux yeux de l'Europe la solidarité des peuples. Si nombreux que soient les ennemis communs, ils ne pourront la battre en brèche ; les hommes qu'ils pourront diriger contre elle sauront toujours qu'ils luttent contre leurs propres intérêts,
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et ne tarderont pas à se retourner contre leurs dominateurs.
C'est un fait reconnu d'ailleurs par toutes les Puissances européennes, qu'il faut à une armée autre chose qu'une discipline rigoureuse et de bons officiers ; il lui faut avant tout des soldats convaincus. Or, la conviction ne pénètre dans l'âme du soldat que quand il a été admis à apprécier d'abord la cause pour laquelle il combat. Le principe de l'idée tend donc à prévaloir déûnitivement en Europe, et désormais le soldat citoyen remplacera le soldat mercenaire. On pourra peut-être égarer la conscience des combattants, mais leur conscience n'en sera pas moins en jeu, et se prononcera tôt ou tard en faveur de cette unité dans laquelle doivent se fondre tous les membres de la grande famille humaine.
Les grandes luttes am h rr«r.ce et l'Italie viennent de soutenir pour l'unité ont déjà porté leurs fruits. L'Allemagne, frappée de la puissance que l'entente franco-italienne vient de donner à la race latine, a cherché déjà à réaliser l'entente de toutes les races germaniques. Quoique des esprits chagrins aient prétendu voir dans cet essai une tentative de coalition contre la France, il faut reconnaître que l'Allemagne a obéi à la politique commune, et que la race germanique, en suivant les traces de la race latine, est plus rapprochée d une entente qu'elle ne l'a été à aucune époque de l'his-
toire. Les Allemands, désunis, sont peut-être moins forts, mais ils sont plus hostiles, parce qu'ils se sentent menacés; les Allemands, unis, seront plus résistants, mais moins dangereux, parce qu'ils n'auront plus la crainte de voir leur tranquillité compromise. Le propre de la politique moderne est de faire les peuples puissants, parce que la conscience de la force dissipe la méfiance, prévient les convulsions subites à la première alarme, et permet de juger et de résoudre les querelles politiques au lieu de les irriter et de les éterniser par les interventions violentes.
Si l'Italie est assujettie, non par la reconnaissance ou la faiblesse, mais par son intérêt même, à suivre la politique de la France, elle la modifie de deux manières, en la rendant plus forte d'abord, en concentrant ensuite d'une manière particulière son attention du côté de la Méditerranée. En effet, la politique de l'humanité cessera désormais de s'appeler française, pour prendre le titre d'universelle, car elle ralliera nécessairement à sa cause l'Espagne et toutes les nations qui reposent sur les traditions de la société latine. 11 devient évident dès lors que cette politique, cessant d'être personnifiée par une seule nation, acquiert sur le reste du monde une autorité d'autant plus grande qu'elle se montre plus dégagée d'intérêts égoïstes. En permettant d'ailleurs de grouper toutes les forces de la civilisation, elle a autorisé l'empereur Napoléon III à proposer a
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l'Europe ce congrès pacifique, contre lequel luttent si vainement les partisans des vieilles monarchies, qui prétendent gouverner le monde du sein de leur isolement et tenir toutes les nations en tutelle, à l'exception de celles qu'elles représentent.
Il est également évident que la Méditerranée devra à la constitution de l'Italie de redevenir ce qu'elle était aux temps les plus brillants de la civilisation romaine, le plus grand, le plus peuplé, le plus commerçant et le plus riche des lacs du globe. Les flottes combinées de la France et de l'Italie assurent désormais la tranquillité de cette mer; les rivages depuis si longtemps infertiles de l'Afrique et de l'Asie-Mineure commencent à se repeupler, les relations commerciales se multiplient, et quand l'isthme de Suez sera percé on verra se répandre dans ce merveilleux bassin toutes les richesses de l'extrême Orient.
La politique extérieure de l'Italie doit donc concourir d'un côté à la pacification de l'Europe et de l'autre à celle de la Méditerranée. Ses forces isolées ne pourraient suffire à une tache aussi vaste; réunies à celles de la France et de l'Espagne elles remporteront sur toutes les forces du monde» Dans
l'état actuel ces trois Puissances disposent d'un million de soldats aguerris; en cas de danger elles en trouveraient le triple au premier appel. Quelle coalition pourrait triompher d'un aussi grand nombre de défenseurs?
L'Italie seule compte actuellement plus de trois cent mille hommes sous les armes; au premier janvier 1863 son armée comprenait huit régiments de grenadiers, soixante-douze régiments d'infanterie de ligne, trente-six bataillons de bersaglieris, dix-sept brigades de cavalerie, neuf régiments d'artillerie, deux de génie, trois du train et des équipages, quatorze légions de carabiniers royaux, cinq écoles militaires pour tes différentes armes, à Turin, Modène, Ivrée et Pignerol, neuf collèges et instituts divers pour l'armée.
Au commencement de 1863 on voyait déûler à
Milan cinquante-six batteries de campagne et trois cent six bouches à feu au camp de Somma. Ces batteries étaient servies comme le sont celles du Piémont qui a toujours eu la réputation de posséder une des artilleries les plus belles du monde.
A ces forces actives il faut joindre cent vingt mille gardes nationaux mobilisables, de vingt-cinq à trente-cinq ans, faisant le service militaire à cer taines époques de l'année.
La conscription, inconnue ou irrégulière jusque* là dans les pays méridionaux, s'effectua pour la première fois dans les Etats napolitains à la fin de
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l'année 1861. On pouvait craindre beaucoup de réfractaires, mais celte crainte s'évanouit quand on vit les levées s'effectuer sans troubles et les contingents rejoindre leurs drapeaux avec enthousiasme. En Sicile, les opérations préliminaires de la conscription ne furent pas rassurantes : les Siciliens avaient été, sous l'ancien régime, exempts du service militaire. La plupart des paysans ne se rendirent pas dans les lieux où il fallait tirer au sort, les fonctionnaires tirèreut pour eux, et ceux qui furent pris vinrent se mettre sans difficulté à la disposition du gouvernement. Siciliens et Napolitains furent dirigés vers le Nord, car on ne pouvait les dresser et les laisser en garnison dans le midi où ils auraient apporté des scrupules dans la répression du brigandage. Cette répartition, excellente au point de vue administratif, n'est cependant pas de nature à encourager les méridionaux à se plier aux exigences militaires, car, élevés en plein air et au soleil du midi, ils souffrent plus que dans les autres pays de la différence des climats. Mais l'administration militaire les répartira sans doute d'une manière plus conforme à leurs besoins lorsque le recrutement des troupes sera devenu normal. Pendant les années 1862 et 1863 on n'a pas eu à signaler de nouvelles difficultés, et tout fait espérer que le pays se fera à la loi martiale qui régit depuis longtemps la France et le nord de l'Italie.
La marine italienne, nous voulons parler de la t. v. \s
marine de guerre, a les plus grandes facilités de recrutement dans les populations du littoral. Ce ne sont donc pas les marins qui manquent. Le gouvernement italien a dirigé toute son attention sur l'accroissement du nombre des bâtiments. A la fin de 1861, le général Menabrea, ministre de h marine, exposait devant le Parlement italien le détail de la flotte de guerre; elle comprenait vingt-et-un bâtiments à voile et soixante bâtiments à vapeur dont vingt-neuf à hélice. Quatorze autres bâtiments étaient en construction, soit à la Spezzia, soit à Castellamarc, soit dans les autres chantiers de l'Etat. On en avait commandé quatre à New-York et Ton se proposait d'en acheter encore s'il était nécessaire. A la fin de 1863 l'Italie comptait donc une centaine de bâtiments de guerre de toute nature.
En ce qui concerne l'instruction publique et les cultes, nous n'avons que peu de choses à dire ici. L'instruction publique jouissait depuis longtemps d'un grand développement en Piémont, en Lom- Lardie et en Toscane; elle a commencé à reprendre vigueur dans les Romagnes, les Duchés, les Marches et l'Ombrie. A Naples, il suffisait de placer l'enseignement dans des conditions plus favorables; car il
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ne manque pas de professeurs éminents; malheureusement il n'en est pas de même dans la Sicile où l'instruction est encore arriérée.
Nous avons déjà fait l'histoire des diverses modifications introduites dans le département des cultes. Toutes les religions sont tolérées, et le catholicisme reste religion d'Etat, mais avec celte réserve que le clergé ne conserve que sa juridiction ecclésiastique, car, pour tout ce qui concerne la juridiction laïque, il est soumis à la loi commune. Tous les concordats sont abolis, et l'Italie se trouve vis-à-vis du clergé dans une situation analogue à celle de la France. Il faut faire remarquer pourtant que la grande majorité des couvents dont on a décrété la suppression existent encore. On attend que les moines qui en sont possesseurs y achèvent pour la plupart leurs jours. Une caisse ecclésiastique est constituée pour servir des pensions aux moines rendus à la société.
Ces dernières mesures ont été prises sans exciter le fanatisme méridional dont on faisait tant de bruit. La liberté dont on jouit d'ailleurs dans les couveuts d'Italie n'est pas de nature à solliciter celte ferveur austère et cet amour farouche de l'isolement qui fait fuir la Société. Il suffirait d'offrir aux moines un dédommagement pour les voir rentrer dans la population active. Ce que certaines personnes regrettent le plus dans l'ancien ordre de choses, c'est la faculté de pouvoir voyager à peu de frais dans toulo
l'Italie en se faisant héberger gratuitement dans les monastères ; mais, en regard des inconvénients de la suppression des couvents , il faut signaler la source nouvelle de richesses livrées à l'agriculture et à l'industrie. Les moines ne cultivaient des domaines très-étendus qu'à proportion de leurs besoins, et, s'ils tiraient quelques profits de leurs terres en dehors de leur consommation personnelle, ces profits étaient de beaucoup inférieurs à ceux qu'en tireront les agriculteurs, qui ne laisseront pas sommeiller un des sols les plus fertiles du monde. Il faut ajouter en outre que les monastères, pour la plupart francs de toutes redevances, obéraient l'Etat sans compensation, tandis qu'ils sont soumis aujourd'hui à l'impôt et supportent une partie des charges qui pesaient sur les particuliers.
En somme, on n'a laissé subsister que les communautés religieuses dont les membres sont utiles à la société, soit dans l'enseignement, soit dans le service des diverses administrations de charité publique et privée. Il est certain que ces dispositions, que le clergé présente aujourd'hui comme scandaleuses, réhabiliteront la religion dans la population Italienne en supprimant ces moines dont les masses ne peuvent comprendre l'oisiveté studieuse ou frivole.
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Les efforts qui tendent à faire renaître la prospérité agricole en Italie ne prennent pas seulement leur source dans les antagonismes de la religion et de l'État. Si les domaines du clergé sont de nouveau livrés à l'exploitation laïque plus active et plus intéressée, il reste à défricher des bois dans les vallées, à pacifier les campagnes éloignées des grandes villes, à faire disparaître les eaux stagnantes qui, sur différents points, couvrent le sol de l'Italie, enfin à solliciter l'activité publique en créant des voies de communication qui permettent l'écoulement des produits et multiplient les relations des différents peuples les uns avec les autres.
Nous avons vu déjà qu'autour de Rome les marais Pontins ne sont qu'en partie desséchés, et qu'à chaque époque de l'année les miasmes qu'ils exhalent rendent le pays inhabitable pour une partie de la population. Le gouvernement pontifical n'a pas encore pris l'initiative d'un dessèchement définitif. Les incertitudes politiques s'opposent, d'ailleurs, à la constitution des grandes compagnies industrielles qui pourraient rendre à la culture une bonne partie des terrains inféconds. Il faut d'abord solliciter
l'activité individuelle, et rétablissement des chemins de fer peut seul faire aboutir à un résultat efficace.
Au moment de la paix de Villafranca, l'Italie n'avait, en réalité, qu'une seule grande ligne ferrée, celle qui reliait Turin à Milan, à Venise, à Trieste et à Vienne. Cette ligne a été prolongée jusqu'à Suze, au pied du mont Genis qu'elle doit percer sur une étendue de 12 kilomètres pour rejoindre Lanslebourg, Saint Jean de-Maurienne, Chambéry et Aix-les-Bains, puis la ligne française de Lyon à Paris.
Le percement du Mont-Cenis sora un des plus grands et des plus merveilleux Ira vaux de notre époque. Victor-Emmanuel, jaloux de voir son règne signalé par des entreprises d'utilité publique, a voulu que le percement du Mont-Cenis fût réservé aux ingénieurs italiens. La difficulté de l'œuvre est d'autant plus grande que, sur toute la longueur du tunnel à établir, il faut renoncer à pratiquer des puits ou prises d'air à cause de la baulcur de la montagne.
On sait qu'il est d'autant plus difficile de pousser les mines, que l'on se trouve à une plus grande profondeur, et que la ventilation ou le renouvellement d'air est une condition indispensable à l'existence des travailleurs. Il a donc fallu, à l'entrée du tunnel en percement, établir une machine qui, faisant fonction de pompe pneumatique refoulante, chassât avec une grande force l'air dans des tuyaux
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jusqu'au fond du tunnel. Un cours d Van, qui passe à quelque distance, a permis d'obtenir ce résultat. D'énormes pistons, mis en mouvement par le courant, fonctionnent sans cesse dans l'intérêt des mineurs.
L'autre difficulté, non moins grave, consiste dans la nature même du sol ou il faut pratiquer la percée. Les Alpes sont des terrains d'éruption, rocheux dans toutes leurs parties et résistant à l'action des outils tranchants. Des machines à forer seules peuvent y pratiquer des Irous horizontaux pareils à des trous de mine. Sur toute la surface à enlever, ces trous sont ménages de distance en distance, et, grâce à la force mécanique dont on dispose, ils peuvent pénétrer à la profondeur d'un mètre. Il faut neuf heures pour arriver à ce résultat. Au bout de ces neuf heures, on dispose dans chaque trou des paquels de poudre qui font sauter les blocs sur toute l'étendue de la surface. On déblaie aussitôt; les débris sont enlevés sur des railways et déposés à l'entrée du tunnel, puis l'opération du forage recommence.
Ces données établies, on comprendra plus facilement le rapport qui fut fait sur cette gigantesque entreprise lors de la visite du prince Napoléon aux travaux du mont Cenis le 30 juin 1863.
«Ce fut par une loi de juillet 1857, dit ce rapport, que le percement du mont Cenis entre Modane et Bardanèche a élé décidé. Jusqu'en 18G0 on s occupa d établir les routes, les bâtiments d'administration, les logements d'ouvriers, les ateliers, les dérivations deau et les machines qui, mues jar l'air comprimé, devaient forer le tunnel.
«Ce n'est qu'en 1861 que Ton a commencé à l'orifice du tunnel, à Bardonèche, sur le versant italien, les premiers travaux à l'aide des machines perforatrices, et c'est seulement le 25 janvier 1863 que Ton a commencé les travaux à l'aide de ces machines, à l'orifice du tunnel, sur le versant fi ançais, à Fourneaux près de Modane. Jusque-là on avait procédé par les moyens ordinaires; il n'a pas été possible d'établir des puits selon l'usage, pour faciliter l'aérage et multiplier les points d'attaque du tunnel, parce que ces puits auraient dû avoir une profondeur de 1500 à 2000 mètres.
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«L'étendue du tunnel doit être de 12 200 mètres. Jusqu'ici les prévisions des géologues sur la nature des couches à traverser ont été justifiées ; on rencontre des grès, des quartzites en petite quantité, des calcaires, des gypses et des schistes. Toutes ces roches, excepté les quartites, sont faciles à perforer.
« Si Ton avait dû employer les moyens ordinaires, il aurait fallu cinquante ans pour terminer les travaux ; force était donc de recourir aux machines. On reconnut bientôt qu'avec les difficultés d'aérage qui résultaient de l'absence de puits, il fallait trouver une machine qui, sans vicier l'air, pût transmettre la force motrice, faire arriver aux ouvriers de l'air respirablc et chasser complètement les gaz développés par l'explosion des mines. On ne pouvait employer la vapeur; on résolut de recourir à l'air comprimé.
« Le travail d'excavation se fait toujours à la poudre; mais les fleurets qui percent les trous de mine sont sollicités par de petites machines perforatrices. Celles-ci reçoivent leurs mouvements de l'air que compriment des appareils recevant leur force motrice du torrent de l'Arc.
« L'air est comprimé à la pression de six atmosphères. Chaque perforatrice peut donner deux cents coups par minute et avance en moyenne de deux centimètres dans le môme temps. Outre l'air frais qu'on fait arriver en quantité indéfinie sur un
point quelconque du tunnel, l'échappement de chaque perforatrice fournit pendant le travail un mètre cube d'air par minute.
« L'aérage se trouve complété par une cloison horizontale qui sépare en deux parties le tunnel dans sa hauteur : à l'orifice extérieur du compartiment supérieur est établi un ventilateur à piston, qui appelle l'air vicié du compartiment inférieur dans lequel vivent et travaillent les mineurs.
« L'orifice du tunnel, sur le versant italien, est situé à|i330 mètres au-dessus du niveau de la mer, et à 1202 mètres sur le versant français.
a A la fin de juillet 1863, on avait percé sur le versant italien environ 1500 mètres, dont moitié en-
viron par les moyens ordinaires et moitié par les nouveaux procédés. Sur le versant français, on a percé 925 mèlres par les moyens ordinaires et environ 175 par les moyens nouveaux, en tout 1100 mèlres.
« En résumé, on avait percé du côté de l'Italie 1500 mètres et du côté de la France 1100 mètres, en tout 2600 mètres, c'est-à-dire plus de la cinquième partie de la distance totale. On peut raisonnablement espérer que grâce aux perfectionnements que réalise chaque jour l'ingénieur en chef, M. Sommelier, grâce aussi aux progrès des ouvriers, on arrivera bientôt à pouvoir exécuter sur chaque versant 2 mèlres par jour, soit en tout 1400 mèlres par an, ce qui permet de fixer * sep* <*os seulement, c'est-
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à-dire au i er juillet 1870, la terminaison de cette œuvre gigantesque. »
A la fin de 1863, les chemins de fer dont était dotée l'Italie s'étaient considérablement multipliés. La principale ligne, de création nouvelle, était celle qui doit desservir la Péninsule dans toute sa longueur et raviver le commerce des ports de l'Adriatique, moins florissant que celui des ports de la mer • Tyrrhénienne. Celle ligne, partant de Turin et passant par Asti, Alexandrie, Tortone et Voghcra, se relie à Plaisance avec le chemin de fer de Turin à Venise, par un embranchement qui aboutit à Milan. De là, elle, incline un peu à l'est en réunissant Parme, Reggio, Modène, Bologne, Faenza, Forli, Rimini, Pesaro et Ancône. A partir d'Ancône, elle se dirige vers le sud et tout le long du littoral de l'Adriatique jusqu'à Chieti. Elle ne doit pas tarder à être ouverte jusqu'à l'extrémité sud-est de l'Italie, à Drindisi.
Cette grande arlère, destinée à transporter les marchandises de la Méditerranée par le trajet le plus court jusqu'en France, est réservée au plus brillant avenir, car elle aura certainement le privilège de transporter les objets précieux, les voyageurs et les
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dépêches venant de la partie orientale de la Méditerranée. Elle est assurée déjà des services des Indes, et il est difficile de prévoir à quel degré de prospérité elle atteindra lorsque l'isthme de Suez sera percé. On peut dire dés aujourd'hui qu'elle sera la plus active et la plus importante de l'Europe.
Des embranchements, dirigés vers l'ouest et coupant transversalement l'Italie dans sa largeur, la relieront à Naples, à Rome et à Florence. À Naples on compte déjà plusieurs lignes ferrées qui relient l'ancienne capitale des Deux-S'iciles à San-Severino par Cancello et Nola; à Eboli, par Castellamare, Pompéi et Viélri.
A Rome le gouvernement du Saint-Siège a relié . la ligne de Naples à Isoletta à celle qu'il avait établie jusqu'à Ceprano; cette ligne dessert en parlant de Rome les villes de Velletri, Frosinone, Gapoue et Caserte. Une autre ligne conduisait depuis longtemps à Givita-Vecchia.
La Toscane se trouve reliée aux Etats Romains par un chemin de fer, encore inachevé, qui part actuellement do Sienne et s'embranche sur la ligne depuis longtemps établie entre Florence, Pise et Livourne. La ligne de Florence à Pistoie devra rejoindre la grande voie ferrée de Turin à Brindisi, à la hauteur de Bologne. Tout le long du littoral supérieur de la mer Tyrrhénienne, on projette un chemin de fer qui desservirait les différents points de la côte, relierait les villes de Livourne, Massa, Ghia-
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vari, Gênes et Nice pour aller de là rejoindre les embranchements des lignes de Paris à la Méditerranée. Celle seconde voie de communication avec la France ne peut nuire en rien à celle qui passe par le mont Cenis; elle est beaucoup plus longue, elle ne desservira en réalité que les villes du littoral.
Nous mentionnerons pour mémoire les lignes d'Alexandrie à Acqui, à Arona et à Plaisance, dans les États Sardes; enfin le chemin de fer de Palerme à Bagherra en Sicile.
Telle est la part prise par le gouvernement italien dans le développement de l'activité du pays. Nous ne parlerons que pour mémoire des travaux exécutés dans tous les ports, des nouvelles écoles instituées par l'État, de l'entretien des roules, des mesures de tout genre qui sont destinées à relever l'Italie, et à la placer au rang des nations les plus riches et les plus prospères. Ce n'est ni le génie, ni la pratique qui manquent aux Italiens, et il a été facile de s'en assurer lors de l'exposition ouverte pour la première fois à Florence, en 1861, et à laquelle ont été conviés tous les producteurs de la Péninsule. On remarquera que les fabricants et les industriels de Rome ont voulu y prendre part, et, malgré la sur-
veillance de la police pontificale, ils sont parvenus à s'y faire représenter.
On constata tout d'abord quo l'Italie n'avait rien perdu dans les beaux-arts. Si la peinture est aujourd'hui moins cultivée, et cela se comprend, dans un pays peuplé de chefs-d'œuvre, où les tableaux modernes no sor t pas prises à leur valeur, la sculpture, en revanche, y figure avec honneur, et les artistes de la Lombardie et de la Toscane s'y disputèrent le premier rang. Naples resta en privilège de produire les meilleurs tableaux.
Les professions industrielles envoyèrent des produits d'autant plus remarquables qu'ils avaient été plus calomniés jusque-là. Le Comité romain fit parvenir des mosaïques, où les artistes de la Ville Éternelle excellent toujours; des statues inspirées par les chefs-d'œuvre de la plus pure école italienne ; de smeubles et particulièrement des lits en fer trèsélégants.
Outre leurs tableaux, les provinces napolitaines avaient expédié des tissus et des étoffes qui attestaient d'une fabrication très-avancée. La Sicile fut représentée par des briques et des pierres coloriées pour l'ornement intérieur des maisons. Florence se signala par ses cristaux et ses porcelaines, Milan par ses machines.
On pouvait constater que cette exposition était très-brillante, surtout en ce qui constitue les ustensiles employés à l'intérieur, les ornements desli-
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nés aux maisons particulières, enfin tout ce qui tient au bien-être individuel. C'était un enseignement profond. Le génie italien n'était pas mort. Entravé dans ses manifestations extérieures, exclu du soleil et de la vie publique, il s'était, en quelque sorte, replié sur lui-môme, pour se consacrer à la vio privée. On pouvait donc espérer que sous le régime des libertés constitutionnelles, affranchi des frontières, des égoïsmes et des rivalités stériles de province à province, sollicité par la suppression des douanes, la création des routes, la facilité des relations avec l'étranger, il ne larderait pas à prendre un nouvel et puissant essor.
Les peuples, en effet, ne sont véritablement soumis à l'ordre que par le travail spontané et rémunéré. Il faut donc que toutes les individualités puissent s'abandonner à leurs aspirations et à leurs vocations particulières.
C'est au gouvernement qu'il appartient de veiller à ce que les différents produits de cette activité trouvent des débouchés et des rémunérations suffisantes; c'est à lui de préparer, par une instruction aussi générale et aussi complète que possible, toutes les jeunes générations au rôle social qu'elles doivent remplir; c'est à lui, enfin, de tenir la main à ce qu'aucune des fonctions humaines ne tombe ni dans l'inertie ni dans l'excès : tâche difficile, sans doute, dont les révolutionnaires se débarrassent en laissant tout faire, et dont les despotes s'affranchissent en ne permettant rien.
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IX
D'après le peu que nous avons dit, on doit sans crainle affirmer qu'avant quelques années le nouveau royaume italien se trouvera à la hauteur des Puissances les plus actives et les plus industrieuses de la civilisation moderne. Si tous les peuples qui se sont ralliés autour du drapeau de l'unité italienne, arboré par Victor-Emmanuel, persistent avec énergie dans leur entente et repoussent toutes les sollicitations qui pourraient les entraîner à de nouvelles luttes intestines, ils seront désormais unis et inattaquables. Si, au contraire, l'esprit de désordre prévaut, nous repasserons par les phases douloureuses que nous avons traversées déjà. La civilisation et le progrès, au lieu de marcher droit à leur but, se perdront dans les efforts partiels, et il n'y aura pas d'école, c'est-à-dire pas de portes ouvertes sur les horizons supérieurs de l'humanité. L'anarchie, en théorie ou en pratique, est le pire des gouvernements; c'est la suppression de la volonté, et, par suite, de la décision, dans le corps social. Qu'il y ait des acéphales dans l'ordre des mollusques, c'est-à-dire dans les milieux infinis et stagnants, rien de plus simple; mais rien n'est plus absurde flans les milieux actifs et progressistes. Le gouver-
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nement est le cerveau des sociétés puissantes, et c'est au développement cérébral que se mesure la force des individus.
L'ère qui s'ouvre aujourd'hui pour l'Italie n'est plus celle des révolutions violentes, mais des conquêtes pacifiques. Ce sont des victoires morales que son peuple doit remporter aujourd'hui. Certes, que la possession de Rome et de Venise est l'ardent désir de tout cœur véritablement italien, mais, pour le moment, le plus pressé, c'est la constitution de l'autonomie et de l'unité italienne.
On sait que Venise et Rome doivent être unies à la même famille, on sait que l'Italie doit avoir Rome pour sa capitale naturelle, comme Paris est celle de la France, et comme toutes les capitales le sont pour chaque nation ; mais que l'Italie, en attendant, sache se former, et toutes les difficultés qui se rattachent à son unité définitive disparaîtront sous l'influence, à l'intérieur,. d'une forte et sage administration, et, à l'extérieur, par une loyale et ferme discussion que les hommes éminents du Parlement italien, sauront convaincre de la nécessité d'adhérer aux vœux d'une nation telle que l'Italie a été et doit être pour la paix du monde. Tant que la guerre n'aura pas fait place à Injustice, tant que les intérêts généraux et communs à loule l'humanité n'auront pas dominé les orgueils et les vantardises nationales, tant enfin que le catholicisme ne sera pas reconstitué tel que le Christ l'a fait, si éminemment t. v. 19
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beau, si grand, si influent et si vénérable dans sa simplicité et dans son abnégation de toutes grandeurs terrestres, nul ne pourra espérer que les nationalités se forment en paix ; c'est donc à la raison qui est Dieu, et à la persuasion que l'homme érudit doit amener dans les niasses pour les convaincre du bon qui nous doit guider, à tout changer dans ce monde sans cette force brutale qui s'appelle la guerre.
Paix donc et patience. Que le bruit du canon et le cliqueits des baïonnettes retentisse désormais sur les confins extrêmes de la civilisation. Que tous les hommes de progrès soient unis, et la barbarie sera vaincue.
Les intérêts modernes sont d'ailleurs évidents par eux-mêmes. Ils consistent moins dans le fracas des triomphes violents que dans la persuasion lente. Le commerce est un missionnaire plus efficace que les armes. Ce que les armes détruisent est anéanti, ce que le commerce convertit constitue une force nouvelle. La prospérité des peuples latins est attachée à leur union ; leur puissance résultera de l'empire qu'ils reconquerront sur la Méditerranée ; le percement de l'isthme de Suez, qui ouvre une porte sur les mers orientales, va les mettre en contact avec le monde entier. Nous allons le démontrer dans un ouvrage spécial. 1
i. Le canal de Suez, son influence sur l'Italie, sur la prospérité îles peuples de race latine cl sur la civilisation occidenlale. {Sous presse.)
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